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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres 
du Conseil de securite et remerciements 
aux membres sortants 

Le President (parle en russe) : Etant donne que 
le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de [’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs 
vceux de reussite pour la nouvelle annee. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue aux 
nouveaux membres : l’Afrique du Sud, la Belgique, 
l’Indonesie, l’ltalie et le Panama. Nous nous 
rejouissons tous a l’avance de leur participation aux 
travaux du Conseil. Je saisis egalement cette occasion 
pour exprimer la profonde gratitude du Conseil aux 
membres sortants - l’Argentine, le Danemark, la 
Grece, le Japon et la Republique-Unie de Tanzanie - 
pour leur importante contribution aux travaux du 
Conseil. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en russe) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E M. Nassir Abdulaziz Al- 
Nasser, Representant permanent du Qatar, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de decembre 2006. En exprimant mes sinceres 
remerciements a l’Ambassadeur Al-Nasser pour le 
grand talent diplomatique avec lequel il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier, je suis certain de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil. 

Souhaits de bienvenue au Secretaire general 
et hommage au Secretaire general sortant 

Le President {parle en russe) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, qui 
participe aujourd’hui pour la premiere fois en cette 
qualite a une seance officielle du Conseil de securite. 
J’espere qu’une collaboration tres etroite et productive 
s’etablira entre le nouveau Secretaire general et le 
Conseil de securite dans l’exercice de la responsabilite 
principale du renforcement de la paix, de la securite et 
de la stabilite internationales qui incombe au Conseil. 

Nous estimons digne d’appui l’intention deja 
manifestee par le Secretaire general de chercher 


ensemble des solutions aux problemes internationaux 
actuels grace aux efforts collectifs de tous les Etats 
Membres de cette Organisation mondiale. On ne peut 
qu’approuver les propos de M. Ban selon lesquels 
aucune personne, fut-elle le Secretaire general, aucun 
Etat, meme dote de vastes ressources et d’une 
puissance considerable, ne peut resoudre ces 
problemes. Ceux-ci ne peuvent etre surmontes que par 
un renforcement de la cooperation internationale et un 
accroissement du role et de l’efficacite des activites de 
l’ONU, y compris celle du Conseil de securite. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance et rendre hommage a M. Kofi 
Annan, qui a, pendant de longues annees, dignement 
rempli les fonctions de Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, pour ces 
aimables paroles. C’est un honneur pour moi d’etre ici, 
et je remercie le President du Conseil, l’Ambassadeur 
Churkin, pour cette occasion qui m’est donnee de 
rencontrer les distingues membres du Conseil de 
securite dans cette salle historique. 

Comme il s’agit de ma premiere seance avec 
vous, je souhaite rendre hommage a tous les membres 
du Conseil et leur adresser, en cette nouvelle annee, 
mes meilleurs vceux de succes pour l’annee 2007. En 
particulier, je salue la presence des nouveaux membres, 
qui rejoignent le Conseil au moment meme ou je 
prends mes fonctions dans cette Organisation. Nous 
avons beaucoup a apprendre les uns des autres. 

Je tiens a vous assurer tous de mon profond sens 
des responsabilites, du devoir et du devouement, que je 
compte mettre au service de cette haute fonction. Vous 
savez, peut-etre mieux que quiconque, que je le fais a 
un moment ou les defis mondiaux sont considerables. 
La communaute internationale est confrontee a des 
difficultes multiples - du Darfour au Moyen-Orient, en 
passant par d’autres crises qui frappent notre monde, et 
de la defense des droits de l’homme a la necessite de 
progresser vers la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 

J’attends avec interet de travailler etroitement 
avec le Conseil de securite pour que l’Organisation se 
montre a la hauteur des grands espoirs que la 
communaute internationale place en nous. Au moment 
ou le Conseil examine les vues des Etats Membres en 
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ce qui concerne les menaces contre la paix et la 
securite internationales, je suis la pour vous ecouter 
tous. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite 
internationales 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

M. Lacroix (France) : Monsieur le President, je 
souhaiterais tout d’abord vous exprimer les 
felicitations de la delegation fran 9 aise pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
aussi remercier l’Ambassadeur du Qatar et sa 
delegation pour leur exercice de la presidence le mois 
dernier. Ma delegation souhaiterait egalement souhaiter 
la bienvenue aux nouveaux membres du Conseil et 
remercier les Etats qui ont quitte le Conseil a la fm de 
l’annee derniere. Je tiens enfin a saluer la presence 
parmi nous du Secretaire general, S. E. M. Ban Ki- 
moon, et a le feliciter une nouvelle fois pour son 
accession aux fonctions qui sont aujourd’hui les 
siennes. II pourra toujours compter sur le plein appui 
de la France dans l’exercice de ses responsabilites 
lourdes, exigeantes mais exaltantes. 

Monsieur le President, ma delegation souhaiterait 
vous remercier d’avoir organise la reunion de ce jour. 
II est en effet essentiel que notre Conseil puisse 
engager ce dialogue avec le Secretaire general pour 
evoquer ensemble les defis considerables auxquels 
notre Organisation se trouve aujourd’hui confrontee en 
matiere de paix et de securite. 

Ces defis sont de plus en plus divers et 
complexes. Les conflits armes continuent de sevir dans 
le monde, en particulier dans le continent africain, avec 
les crises en Cote d’Ivoire, au Darfour ou en Somalie. 
Les crises qui affectent le Moyen-Orient constituent 
une source de preoccupation majeure. S’y ajoutent les 
menaces nouvelles, a commencer par le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive. 


La responsabilite de notre Conseil est de repondre 
utilement et efficacement a chacune de ces menaces. 
Le Conseil est de plus en plus sollicite et, a travers lui, 
les Nations Unies. Le deployment de plus de 80 000 
Casques bleus dans le monde et la perspective de 
nouvelles operations, au Soudan ou au Nepal par 
exemple, en constituent une illustration. Comment 
repondre a ces defis? 

Nous devons d’abord agir ensemble, dans l’unite. 
Face aux menaces qui transcendent les frontieres, la 
securite ne peut etre le fruit que d’un effort collectif. 
Cela signifie deux choses. Nous devons avoir une 
vision commune des defis a surmonter et des solutions 
a apporter. Nous devons egalement continuer a 
renforcer la cooperation entre notre Conseil, le 
Secretaire general et les organisations regionales. Ces 
efforts conjoints sont une condition de notre efficacite. 

Ensuite, notre Conseil doit etre, plus qu’il ne l’est 
aujourd’hui, en mesure de prevenir les crises. Cela 
suppose que les Nations Unies disposent de capacites 
renforcees de prevention des conflits, que le Secretaire 
general puisse alerter notre Conseil au plus vite sur des 
risques potentiels de destabilisation et, enfin, que nous 
puissions definir des strategies globales de prevention. 

Par ailleurs, nous devrons etre particulierement 
attentifs a la gestion des periodes post-conflit. La 
Commission de consolidation de la paix doit, 
naturellement, jouer tout son role, comme elle a 
commence a le faire s’agissant du Burundi et de la 
Sierra Leone. Notre Conseil devra evaluer son action, 
examiner au besoin les moyens d’en renforcer 
1’efficacite et tenir compte, dans ses travaux a venir, 
des recommandations qu’elle pourra lui soumettre. 
Enfin, notre Conseil devra continuer a reflechir, en 
etroite collaboration avec le Secretaire general, aux 
moyens de perfectionner les instruments qu’il a a sa 
disposition. 

D’abord, le maintien de la paix. A cet egard, les 
enjeux sont connus : bonne gestion des ressources, 
accompagnement efficace des processus de transition, 
meilleure coordination entre les acteurs, attention 
particuliere aux processus politiques sur lesquels 
doivent necessairement etre fondees les operations de 
maintien de la paix. Ensuite, la mise en oeuvre des 
sanctions et autres mesures obligatoires decidees par 
notre Conseil. Celui-ci a recemment pris a ce sujet 
d’importantes decisions. II devra poursuivre dans cette 
voie pour assurer la pleine mise en oeuvre de ces 
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mesures, ainsi que l’efficacite et la transparence des 
procedures. 

Voila quelques pistes de travail que nous devrions 
creuser ensemble. Plus largement, bien sur, nous ne 
devons pas oublier que la paix et la stabilite passeront 
aussi par la lutte contre la pauvrete, les pandemies et la 
corruption, ainsi que par la protection des droits de 
l’homme et la lutte contre l’impunite, car la justice est 
une condition de la paix. A cet egard, la Cour penale 
internationale sera a l’avenir un outil essentiel. 

Les defis qui sont les notres et que nous devrons 
relever ne sont pas minces, et notre tache 
malheureusement reste immense. C’est pourquoi nous 
devrons poursuivre nos efforts communs pour 
ameliorer encore l’efficacite de notre action. C’est pour 
nous une exigence : c’est aussi cela la responsabilite de 
proteger. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois, et 
vous remercier d’avoir organise cette seance sur cette 
question importante, qui nous permet de debattre des 
taches essentielles du Conseil. Je tiens aussi a vous 
remercier des efforts que vous avez fournis pour la 
preparation du projet de declaration presidentielle, 
notamment en presidant les negociations a ce sujet. 

Nous souhaitons la bienvenue a S. E. M. Ban Ki- 
moon, Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, qui participe pour la premiere fois 
officiellement a une seance du Conseil de securite en 
sa qualite de Secretaire general. Je voudrais saisir cette 
occasion pour le feliciter de sa nomination. Je lui 
souhaite un plein succes dans l’exercice des fonctions 
que lui confere la Charte, et j’espere qu’il contribuera 
efficacement, par sa position unique, aux efforts 
internationaux visant a eliminer les nombreux maux 
qui menacent la paix et la securite internationales et le 
bien-etre des peuples. Nous ne doutons pas que son 
experience, sa sagesse et sa competence nous 
permettront d’atteindre les objectifs auxquels nous 
aspirons. 

Nous nous felicitons egalement de 
l’enthousiasme dont M. Ban a fait preuve en assumant 
les renes de l’Organisation internationale. Nous serons 
tout a fait disposes, dans le cadre de notre mandat de 
membre du Conseil de securite, a cooperer avec lui 
concernant les questions dont le Conseil est saisi. Une 
cooperation efficace entre le Conseil et le Secretaire 
general est une condition sine qua non du succes de 


nos travaux. Pour aboutir, les efforts visant a maintenir 
la paix et la securite internationales exigent une action 
concertee entre, le Secretaire general et l’ensemble du 
Secretariat, d’une part, et le Conseil de securite et les 
autres organes de l’ONU, d’autre part. 

Comme la responsabilite principale du Conseil de 
securite, en vertu de la Charte qui l’a institue, est le 
maintien de la paix et la securite internationales, il est 
approprie que le Conseil examine de faqon globale les 
menaces a la paix et la securite internationales. Cela 
nous donne l’occasion de souligner les efforts fournis 
par le Conseil pour repondre a ces menaces. Cela nous 
permet aussi d’examiner de nouvelles menaces, car 
notre monde en perpetuelle evolution voit apparaitre 
des menaces imprevisibles. Le Conseil a accorde a 
cette question toute l’attention qu’elle merite lorsqu’en 
septembre 2005 il a organise une reunion de haut 
niveau pour l’examiner au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvernement. 

Le concept de securite a evolue au cours des 
annees et il couvre desormais un champ elargi, 
incorporant des questions telles que la securite 
collective et d’autres elements qui ne faisaient pas 
partie des concepts traditionnels centres sur le conflit 
arme. Les guerres ne sont pas la seule chose qui 
menace la securite des populations. Nous devons faire 
le maximum pour prevenir les conflits et faire regner la 
paix. Tous les organes des Nations Unies doivent 
ceuvrer de concert en vue de cet objectif et le Conseil 
doit cooperer avec les autres organes pour y parvenir. 
Selon la Charte des Nations Unies, la tache principale 
du Conseil de securite est le maintien de la paix et la 
securite internationales. Cette action doit s’accorder 
avec les principes enonces dans la Charte concernant le 
maintien et le developpement de relations pacifiques 
entre Etats et la prevention des conflits. Le Conseil a 
de lourdes responsabilites en la matiere. 

Nous ne pouvons pas nier le lien de 
complementarite qui existe entre le developpement et 
la paix, d’une part, et les droits de l’homme, de l’autre. 
En realite, l’ONU ne saurait se limiter au maintien de 
la paix et de la securite internationales; elle doit aussi 
axer son action sur le developpement socioeconomique 
et la protection des droits de l’homme. Aucun de ces 
objectifs ne peut etre atteint separement des deux 
autres. La creation, l’annee derniere, de la Commission 
de consolidation de la paix et du Conseil des droits de 
l’homme a manifesto l’interet qu’y porte la 
communaute internationale. 
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De nouveaux defis sont apparus recemment en ce 
qui concerne les menaces a la paix et la securite 
internationales, y compris la menace du terrorisme. La 
communaute internationale doit faire front face a de 
tels fleaux, parmi lesquels figure aussi la menace des 
armes de destruction massive, dont nous devons 
prevenir la proliferation avec les plus grands efforts. 
Nous venons d’une region en proie au conflit depuis 
longtemps. Nous nous tournons vers le Conseil de 
securite et le Secretaire general dans l’espoir de 
parvenir a une paix juste et durable ainsi qu’au 
developpement dans notre region. 

Pour terminer, nous souhaitons une fois encore 
plein succes au Secretaire general et a ses 
collaborateurs, et reaffirmons notre appui a 
1’Organisation et a lui-meme et les assurons de notre 
cooperation. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter vivement, 
Monsieur, de votre accession a la presidence du 
Conseil, et remercier chaleureusement le Qatar d’avoir 
preside le Conseil en decembre. 

C’est en effet un grand privilege pour moi de 
prendre la parole en tant que representant de l’ltalie au 
premier debat public du Conseil de l’annee 2007, qui 
porte sur la principale fonction du Conseil de securite. 
Je tiens done a vous remercier, Monsieur, lors de ce 
premier debat sous votre presidence, d’avoir convoque 
cette seance. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion de souhaiter la plus chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a qui l’ltalie 
souhaite plein succes dans ses futures entreprises. 

Je me limiterai a quelques remarques sur 
certaines questions pertinentes. 

S’agissant de la prevention des conflits, le 
Conseil de securite doit assumer une responsabilite 
importante dans ce domaine, aux cotes de tous les 
autres organes de l’ONU, avant tout l’Assemblee 
generale, et avec tous les autres acteurs qui 
interviennent a divers niveaux pour prevenir 
l’eclatement de nouveaux conflits, qu’il s’agisse de 
representants d’Etats, d’organisations internationales, 
d’organisations non gouvernementales ou de la societe 
civile. Dans ce contexte, nous pensons que le 
Secretariat devrait renforcer son role essentiel en 
presentant au Conseil des analyses de nouvelles 
situations de crise qui pourraient surgir, et nous 
l’invitons a collaborer autant que possible dans ce 
domaine. 


S’agissant du maintien de la paix, l’ltalie pense 
que les decisions de caractere executoire du Conseil de 
securite devraient egalement tenir dument compte des 
points de vue de pays qui, bien qu’ils ne soient pas 
membres du Conseil, fournissent des ressources 
humaines, techniques et fmancieres aux missions de 
l’ONU. En fait, nous estimons qu’il est fort necessaire 
d’encourager des echanges plus reguliers entre le 
Conseil de securite, les pays qui fournissent des 
contingents et les organes de l’Assemblee generale qui 
ont leur mot a dire sur les operations de maintien de la 
paix, ainsi que le Secretariat, dont le role crucial est de 
veiller a ce que la conduite des operations de maintien 
de la paix reponde effectivement aux objectifs pour 
lesquels ces operations ont ete creees. L’ltalie, qui 
maintient sa participation aux missions dirigees par 
l’ONU, continuera d’ceuvrer dans ce domaine en 
etroite collaboration avec le Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Enfin, nous pensons que le role essentiel de 
l’ONU dans le domaine du maintien de la paix doit etre 
renforce grace a une cooperation plus etroite avec les 
organisations regionales et sous-regionales, comme 
l’Union africaine, l’Union europeenne, l’Organisation 
des Etats americains, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, le Forum 
des lies du Pacifique et d’autres, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. Croyant fermement dans les 
valeurs de l’Union europeenne, l’ltalie s’efforcera de 
veiller a ce que les mecanismes politiques et militaires 
europeens cooperent toujours plus etroitement avec le 
Secretariat, conformement a la Declaration conjointe 
sur la cooperation pour la gestion des crises, adoptee 
par l’ONU et l’Union europeenne en septembre 2003. 

S’agissant de la consolidation de la paix, les 
Membres de l’ONU en general et la societe civile 
esperent que la Commission de consolidation de la paix 
contribuera a stabiliser les pays qui sortent d’un 
conflit. A notre avis, il est essentiel que non seulement 
la Commission, mais egalement le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble axent leur strategic dans le 
sens d’une reponse a ces attentes. Une meilleure 
definition des questions fondamentales, un programme 
axe sur les taches, un partenariat plus etroit avec les 
pays concernes et une participation plus active de tous 
les partenaires sont, a notre avis, les principes 
directeurs de cet organe subsidiaire essentiel du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. L’ltalie 
espere que les conseils formules par une Commission 
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de consolidation de la paix efficace et faisant autorite 
seront dument pris en compte par le Conseil, par les 
autres organes principaux de l’ONU et par les 
institutions fmancieres internationales, afin d’assurer 
une transition sans heurt de la situation de conflit a une 
paix et un developpement durables. 

S’agissant du terrorisme, ces dernieres annees, le 
Conseil de securite a adopte une serie de mesures 
destinees a sauvegarder la securite internationale, que 
l’ltalie appuie fermement. En septembre dernier, 
1’ensemble des membres ont approuve la premiere 
Strategie mondiale de lutte contre le terrorisme. Nous 
pensons que dans ce domaine, l’action du Conseil de 
securite et de ses organes subsidiaires ne peut pas etre 
isolee de Taction que d’autres organes de l’ONU 
menent a bien dans l’accomplissement de leurs 
mandats respectifs. 

L’ltalie a l’intention d’apporter des contributions 
positives a l’action du Conseil de securite dans sa lutte 
contre le terrorisme international, en veillant a ce que 
cette tache ardue soit perque comme un effort commun 
de la communaute internationale dans son ensemble. 
Nous sommes persuades que la coordination entre les 
diverses initiatives deja entreprises en matiere de lutte 
contre le terrorisme international se poursuivra 
efficacement dans le cadre de la Strategie mondiale. 

Pour terminer, l’ltalie souhaite feliciter le Conseil 
de securite pour son role primordial et essentiel et son 
action irremplaqable dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Comme les membres le 
savent, nous sommes egalement convaincus que le 
multilateralisme efficace et inclusif est la meilleure 
faqon de resister aux menaces qui surgissent a l’echelle 
mondiale. C’est pourquoi l’ltalie s’efforce de renforcer 
encore Paction du Conseil de securite par une reforme 
complete qui englobe representative, transparence et 
efficacite, en insistant sur le controle veritable du 
processus de prise de decision par tous les Membres de 
la famille des Nations Unies. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence russe de 
son initiative d’organiser le debat opportun et tres 
pertinent d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement, comme Pont fait les 
orateurs precedents, souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general, M. Ban Ki-Moon, qui participe pour 
la premiere fois, ce matin, a une seance du Conseil de 
securite, et je le remercie de ses remarques liminaires. 
Nous apprecions grandement la determination du 


Secretaire general a collaborer etroitement et de faqon 
intensive avec le Conseil de securite sur toutes les 
questions cruciales liees au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Je voudrais l’assurer du plein 
appui de la Slovaquie a son travail, a son souci absolu 
de diriger par l’exemple et a sa hate de travailler 
activement a chacun des trois piliers de la mission de 
l’ONU : securite, droits de l’homme et developpement. 

Nous pensons que Papparition de nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales 
requiert l’attention constante du Conseil de securite et 
Padaptation permanente de ses methodes de travail au 
nouvel environnement securitaire. C’est 
particulierement vrai pour certains des enjeux les plus 
redoutables, tels que la montee du terrorisme, la 
proliferation des armes de destruction massive et les 
conflits internes de grande ampleur qui ont le potentiel 
de destabiliser des regions entieres, comme la crise au 
Darfour. II est de notre responsabilite conjointe de 
redoubler d’efforts pour realiser des progres tangibles 
dans nos travaux, qui apporteront aux peuples plus de 
paix et de securite, un plus grand respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales et davantage de 
prosperite. Les mots, les declarations et les 
proclamations doivent se concretiser par des mesures 
pratiques, qui font reellement la difference sur le 
terrain. Sinon, l’ensemble du systeme de l’ONU, y 
compris le Conseil de securite, perdra sa pertinence et 
sa credibilite. 

Nous pensons que le Conseil de securite, en plus 
de se concentrer, comme il le fait habituellement, sur 
les operations de maintien de la paix, doit egalement 
centrer son attention sur la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix apres les conflits, qui sont des 
taches sans nul doute tres complexes et extremement 
ardues, mais qui revetent une importance cruciale. 

Dans le cadre de la diplomatie preventive du 
Conseil, conformement au Document final du Sommet 
mondial de 2005 et a la resolution 1625 (2005) du 
Conseil de securite, nous pensons que le Conseil doit 
faire davantage dans des domaines tels que la 
protection des civils, y compris les femmes et les 
enfants, dans les conflits militaires. Nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour empecher que ne 
se reproduisent les evenements qui ont eu lieu au 
Rwanda ou a Srebrenica. A cet egard, nous appuyons 
pleinement le concept de responsabilite de proteger, 
adopte par nos chefs d’Etat et de gouvernement en 
septembre 2005. En outre, nous esperons pouvoir 
compter sur la presentation, par le Secretaire general. 
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de rapports plus reguliers et plus analytiques sur les 
regions ou pourrait surgir un conflit arme. Les bons 
offices du Secretaire general resteront certainement un 
outil indispensable. 

S’agissant de la consolidation de la paix apres les 
conflits, il est crucial que le Conseil fasse meilleur 
usage du potentiel et des fonctions de coordonnateur et 
de conseiller de la Commission de consolidation de la 
paix. Ses premiers resultats concernant la situation au 
Burundi et en Sierra Leone sont prometteurs mais 
restent modestes. Nous devons intensifier et etendre 
notre action collective. La transition progressive de la 
phase de maintien de la paix a celle de l’apres-conflit 
doit etre plus globale et systematique. 

A ce propos, je voudrais attirer l’attention sur la 
reforme du secteur de la securite, qui constitue une 
tache cruciale. Retablir des institutions de securite 
performantes constitue souvent un aspect central des 
activites de consolidation de la paix. La ou cette tache 
a ete ignoree ou baclee, les consequences ont ete trop 
souvent catastrophiques, les violences ou le conflit 
arme ayant repris de plus belle. La Slovaquie a done 
recemment pris l’initiative, en cooperation avec 
d’autres pays partenaires, d’organiser le mois prochain 
au Conseil de securite un debat public sur la question 
de la reforme du secteur de la securite. 

Les menaces imminentes que font planer le 
terrorisme et la proliferation des armes de destruction 
massive font egalement partie des priorites premieres 
du Conseil de securite. La Slovaquie est fermement 
convaincue que le Conseil de securite doit redoubler 
d’efforts dans cet important domaine et s’efforcer 
d’atteindre des resultats plus concrets en appliquant ses 
resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004), 1718 (2006) et 
1737 (2006), ainsi qu’en ameliorant et en rationalisant 
les travaux de ses Comites. 

En plus de recevoir et d’evaluer les rapports des 
Etats Membres de l’ONU, il doit faire davantage, en 
particulier pour fournir aux Etats des conseils et une 
aide technique afm de renforcer leurs capacites, de 
favoriser l’autonomie aux niveaux local et regional et 
de renforcer les partenariats et la cooperation de 
l’ONU avec les organisations regionales, sous- 
regionales et intergouvernementales. Les acteurs 
regionaux et l’ONU doivent accroitre leurs efforts et 
les rendre complementaires en utilisant au mieux les 
capacites existantes et des ressources souvent tres 
limitees. 


Ma declaration d’aujourd’hui serait incomplete si 
je ne rappelais pas la necessite de reformer le Conseil 
de securite en profondeur. Cette reforme, a laquelle la 
Slovaquie est particulierement attachee, implique a la 
fois 1’augmentation du nombre des membres du 
Conseil et l’amelioration de ses methodes de travail. 

La Slovaquie salue et approuve la pleine mise en 
oeuvre des textes issus des deliberations intensives du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, qui a ete revitalise. La 
Slovaquie, en tant que membre non permanent du 
Conseil, s’emploiera de son mieux a la bonne poursuite 
des travaux du Groupe de travail informel. 

La revision des mandats est un autre element 
central de la reforme decidee lors du Sommet mondial. 
Elle pourrait permettre a 1’Organisation tout entiere, y 
compris ce Conseil, de gagner en pertinence, en 
efficacite et en performance. 

Pour terminer, je reaffirme que ma delegation est 
veritablement attachee a ce que le Conseil de securite 
entretienne des liens de cooperation etroits et profonds 
avec le Secretaire general et l’ensemble du Secretariat 
de l’ONU. 

Enfin, nous remercions la delegation russe 
d’avoir prepare le projet de declaration que nous 
esperons voir adopte aujourd’hui. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’aimerais tout d’abord feliciter la Federation 
de Russie et vous-meme, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil. Je remercie 
le Qatar de la maniere dont il a dirige les affaires du 
Conseil au mois de decembre. Enfin, je souhaite la 
bienvenue aux cinq nouveaux membres du Conseil et je 
rends hommage aux cinq membres qu’ils remplacent 
pour leurs remarquables contributions a nos travaux. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
nouveau Secretaire general et l’assurer publiquement 
du soutien illimite de mon gouvernement tout au long 
de son mandat. 

Monsieur le President, c’est fort a propos que 
vous avez reuni le Conseil et le nouveau Secretaire 
general afin d’examiner les problemes et les 
possibility qui se presentent a nous. Ce Conseil a 
toujours ete en premiere ligne des efforts 
internationaux tendant a maintenir la paix et la securite 
internationales. Il s’agit de sa responsabilite principale. 
Cela dit, le contexte international et les conditions dans 
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lesquelles le Conseil conduit ses activites ont rarement 
paru aussi complexes qu’a l’heure actuelle. 

L’an dernier, le Conseil a joue un role crucial 
dans l’arret des combats entre Israel et le Liban. II a 
oeuvre sans relache - et il continue de le faire - en 
faveur de la paix au Darfour. II a repondu avec fermete 
aux mesures prises par l’lran et la Coree du Nord. II 
continue de preter son concours a l’Union africaine 
dans le reglement de la crise en Cote d’Ivoire. II a 
contribue a l’organisation des premieres elections 
libres tenues en Republique democratique du Congo 
depuis 40 ans. 

L’annee qui commence ne promet pas d’etre plus 
facile. Nous devons veiller a intensifier l’action 
internationale visant a mettre fin aux souffrances 
endurees par la population du Darfour. Nous devons 
continuer de lutter contre les menaces du terrorisme et 
de la proliferation des armes de destruction massive. 
La communaute internationale a besoin d’une strategic 
globale au Moyen-Orient. Nous devons soutenir 
davantage ceux qui veulent instaurer la paix dans la 
region au lieu d’y perpetuer les troubles. Au centre de 
cette strategie se placera la question israelo- 
palestinienne. Cette seance est une occasion de 
reflechir sur la maniere dont le Conseil, en partenariat 
avec le Secretaire general et le Secretariat, ainsi 
qu’avec d’autres organes de l’ONU, entites regionales 
et acteurs internationaux, peut se rendre plus a meme 
de faire face a ces defis. 

Je m’arreterai a present, en particulier, sur le 
cycle des conflits. Pour maintenir la paix et la securite 
internationales, il faut avant toute chose s’employer 
plus efficacement a prevenir l’apparition et la 
resurgence des conflits et, la ou ils ont eclate, a les 
regler de fa?on durable. 

Notre tache consiste done a trouver les moyens de 
mieux prevenir et regler les conflits, ainsi que de 
mieux gerer les crises, y compris le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix apres les conflits. Dans 
chacun de ces domaines, le Secretariat est en mesure, 
j’en suis sur, de nous aider a rendre notre action 
collective encore plus efficace. Il est important et 
encourageant que notre examen de ces questions soit 
concis mais pertinent et qu’il debouche sur les 
propositions pratiques contenues dans le projet de 
declaration que nous allons adopter aujourd’hui. 

S’agissant de la prevention des conflits, ce 
Conseil a adopte une resolution historique lors de sa 
reunion au sommet de 2005. La resolution 1625 (2005) 


expose des idees ambitieuse pour une prevention plus 
globale, plus integree et plus active. Il y est demande 
au Secretariat de fournir des analyses plus regulieres. 
Le Secretaire general y est prie d’aider les pays ou 
existent des risques de conflit arme a effectuer une 
evaluation strategique de ces risques. De plus, il y est 
souligne qu’il importe d’etablir des strategies efficaces 
et globales de prevention des conflits, qui ne se 
limitent pas aux facteurs traditionnels de nature 
securitaire et politique, mais couvrent egalement les 
secteurs economique, social et humanitaire ainsi que le 
domaine de la gouvernance et des droits de l’homme. 
Cette resolution a enonce en fait une politique tres 
complete. 

Trop souvent, le Conseil et la communaute 
internationale regardent les conflits eclater au lieu 
d’agir pour les prevenir. Nous voyons - ou manquons 
de voir - les crises venir a terme et nous ne nous 
decidons a agir que lorsqu’il est deja trop tard. Le 
Conseil et le Secretariat doivent nouer un partenariat 
plus robuste pour prevenir les conflits a travers 
l’application de l’ambitieuse resolution 1625 (2005) 
afm de mieux savoir agir de concert des les premiers 
signes annonciateurs pour anticiper et, done, prevenir 
les conflits. 

Une deuxieme priorite est le maintien de la paix. 
L’ONU est de plus en plus sollicitee dans ce domaine. 
Ces dernieres annees, le nombre des operations et les 
effectifs ont augmente de faqon stupefiante. Nous 
sommes done tenus de veiller a ce que le peu de 
ressources disponibles soit utilise de la maniere la plus 
rationnelle possible. A cette fin, il est important de 
doter les missions de maintien de la paix d’un mandat 
cible, assorti d’objectifs et de delais precis. 

Les missions de maintien de la paix doivent 
s’inscrire dans une strategie generate de consolidation 
de la paix visant a realiser les progres requis pour 
qu’elles n’aient plus lieu d’etre. Bien souvent, apres un 
conflit, les missions de maintien de la paix risquent de 
se fondre dans le paysage et de perenniser le statu quo. 
D’ou la necessity de suivre une ligne de conduite 
coherente dans le but de resoudre les problemes de 
fond. 

Pour ce faire, le Conseil doit s’employer 
davantage a analyser les problemes de fond et a 
assigner des mandats cibles aux missions. Cette 
approche suppose que le Secretariat lui rende compte 
de la maniere dont les missions des Nations Unies 
peuvent et doivent evoluer ainsi que des mesures 
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susceptibles d’etre prises par les pays concernes, la 
communaute internationale et le Conseil lui-meme 
pour accelerer le passage du maintien de la paix a une 
paix durable sur sa propre lancee. 

Enfin, concernant une autre question connexe, 
nous devons renforcer notre capacite collective de 
poursuivre les efforts de consolidation de la paix apres 
un conflit. La creation de la Commission de 
consolidation de la paix a ete une realisation 
importante, mais celle-ci n’atteindra ses objectifs que 
lorsqu’elle deviendra un organe strategique axee sur 
Taction au sein duquel les pays sortant d’un conflit 
pourront discuter honnetement et effectivement des 
actions a mener et des responsables charges de les 
mener avec les acteurs internationaux, regionaux et 
locaux s’agissant de consolider la paix apres un conflit. 

Le Royaume-Uni estime done que la Commission 
de consolidation de la paix doit faire fond sur ses 
activites initiales afm de s’assurer qu’elle peut faire 
une difference bien reelle. Son role de donneuse d’avis 
au Conseil est egalement d’une importance centrale. 
Notre intervention continue en Sierra Leone, au 
Burundi et dans d’autres pays qui seront a l’avenir a 
l’ordre du jour du Conseil doit tenir pleinement compte 
des contributions et des propositions de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Je dirai pour conclure que le Conseil de securite 
joue un role central dans les efforts deployes par la 
communaute internationale pour maintenir la paix et la 
securite. Mais nous ne pouvons pas travailler de 
maniere isolee, vu le caractere interdependant des 
questions de securite, de developpement et de droits de 
l’homme. Je suis convaincu que le nouveau Secretaire 
general et le Conseil doivent travailler et travailleront 
en collaboration etroite et en partenariat avec les autres 
acteurs internationaux afm d’utiliser au mieux notre 
capacite collective de faire face aux menaces, de saisir 
les possibilites qui se presentent et de promouvoir la 
cause de la paix. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je souhaite d’emblee. Monsieur le President, 
vous feliciter, ainsi que les autres membres de la 
delegation russe, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le present mois, et je vous 
felicite egalement d’avoir organise ce debat sur les 
menaces actuelles qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. Qu’il me soit egalement permis de 
feliciter encore une fois le nouveau Secretaire general 
de son accession a sa haute fonction et de le remercier, 


au nom de ma delegation, de sa presence parmi nous 
pour la premiere fois au Conseil, et de sa declaration. 
Nous lui souhaitons un plein succes dans sa tache. 

La mondialisation a mis la communaute mondiale 
face a des menaces - nombreuses et nouvelles - a la 
paix et la securite internationales, menaces dont les 
peres fondateurs de l’Organisation des Nations Unies 
n’auraient pu prevoir ni la portee ni l’intensite. Alors 
qu’elle tentait d’eliminer les menaces traditionnelles, la 
communaute internationale s’est trouvee confrontee a 
de nouvelles menaces, parfois plus dangereuses, qui 
mettent en danger notre bien-etre et notre survie. 

II est done clair que notre priorite immediate doit 
etre de faire face aux conflits en cours et aux menaces 
imminentes telles que le terrorisme et toutes les formes 
d’extremisme. Nous devons egalement continuer de 
centrer notre attention sur la proliferation des armes de 
destruction massive et des armes legeres, ainsi que sur 
les violations flagrantes des droits de l’homme, en 
particulier le nettoyage ethnique et le genocide. Tout 
aussi critiques sont les problemes du rechauffement 
planetaire et de la militarisation de l’espace, qui 
constituent de graves menaces potentielles que nous 
devons surveiller. Nous ne devons pas perdre de vue 
non plus l’elargissement du fosse qui separe les riches 
des pauvres, tant entre les nations qu’en leur sein, ce 
qui aura a coup sur un effet destabilisateur sur la paix 
et la securite internationales. 

Bref, les menaces a la paix et a la securite 
internationales ne sauraient etre abordees au coup par 
coup par une serie d’initiatives qui ne font que traiter 
des symptomes sans aborder vraiment les causes 
profondes. Les realites contemporaines exigent du 
Conseil qu’il s’acquitte de son mandat dans un cadre 
conceptuel global de paix et de securite. C’est grace a 
une telle approche que le Conseil de securite peut jouer 
un role de chef de file qui soit motivant, efficace et 
credible face aux problemes qui menacent de 
compromettre la survie de l’humanite. 

Le developpement doit etre une composante 
importante de notre systeme de securite collective. La 
lutte contre la pauvrete et l’amelioration de l’education 
et des soins de sante sauveront des millions de vies, en 
meme temps qu’elles renforceront la capacite des Etats 
de combattre le terrorisme et le crime organise et de 
prevenir de nouvelles menaces. Si le developpement 
est juge si essentiel a la securite, il faudrait alors faire 
des efforts plus determines et plus focalises pour suivre 
la mise en oeuvre des objectifs internationalement 
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convenus, y compris les objectifs du Millenaire pour le 
developpement (OMD). Nous encourageons les 
organes, departements et institutions competents des 
Nations Unies a redoubler d’efforts afin d’aider les 
Etats Membres a atteindre ces objectifs. 

II est reconnu depuis longtemps que pour faire 
face aux conflits, il faudrait mettre davantage l’accent 
sur la prevention des conflits. Nous reconnaissons les 
progres substantiels realises grace aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particulier en 
Afrique, ainsi que dans la mise en place des 
fondements necessaires pour faire effectivement face 
aux conflits. II est imperatif, pour consolider la paix 
dans l’ensemble de l’Afrique et dans les autres pays 
ravages par la guerre, de privilegier une approche 
coordonnee, coherente et integree en matiere de 
consolidation de la paix apres un conflit, dans le but de 
parvenir a un developpement durable. II nous semble 
que c’est precisement ce que la Commission de 
consolidation de la paix est censee nous aider a 
realiser. 

II est incontestable que le terrorisme mondial est 
aujourd’hui l’une des menaces les plus graves qui 
pesent sur la paix et la securite internationales. Le 
terrorisme, phenomene en mutation constante, 
represente une attaque contre les principes 
fondamentaux du droit, des droits de l’homme et du 
reglement pacifique des differends, base sur laquelle 
l’ONU a ete fondee. En reconnaissant que le terrorisme 
ne saurait trouver de justification, quelles que soient 
les raisons qui lui donnent naissance, nous devons etre 
attentifs a ne pas ignorer les injustices, comme par 
exemple l’oppression et l’exclusion politiques, terreau 
du terrorisme. Si la communaute internationale veut 
vaincre le terrorisme et la menace qu’il represente, 
nous devons agir avec une determination inebranlable 
pour resoudre les differends politiques et les conflits 
interminables qui suscitent un appui au terrorisme. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite a 
joue un role louable dans ce domaine par le biais de ses 
decisions historiques : 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 
(2004) et 1624 (2005). II reste cependant encore 
beaucoup a faire en matiere de prestation d’une 
assistance technique pour aider les Etats Membres a se 
conformer a ces resolutions et a mettre en oeuvre la 
strategic adoptee recemment par l’Assemblee generale. 
Par ailleurs, nous somme bien pres, et pourtant bien 
loin, de completer le cycle par la conclusion d’une 
convention generale sur le terrorisme international. 


La criminalite transnationale organisee peut 
egalement accroitre les risques poses par toutes les 
autres menaces. Les terroristes, par exemple, utilisent 
des groupes criminels organises pour deplacer des 
fonds, des hommes et du materiel partout dans le 
monde. Les gouvernements et les rebelles vendent des 
ressources naturelles par T intermediate de groupes 
criminels organises afm de financer les guerres. De ce 
fait, la capacite des Etats d’instaurer l’etat de droit s’en 
trouve affaiblie. La lutte contre la criminalite organisee 
devient done indispensable pour lutter contre des 
crimes transfrontieres odieux tels que la traite des etres 
humains. 

Pour assurer plus de securite dans le monde, il est 
imperatif d’empecher la propagation et l’utilisation des 
armes de destruction massive par les Etats et, surtout, 
par des acteurs non etatiques. La difficulte est de 
prendre des mesures efficaces qui reduiront la demande 
de ces armes et freineront la fourniture des matieres 
premieres et des technologies necessaires a leur 
production. C’est pourquoi nous deplorons que la 
Conference des Parties chargees d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleates (TNP) 
tenue en 2005 ne soit pas parvenue a un accord. En 
depit de la recente polemique sur la question de la 
proliferation nucleate, le TNP continue d’obtenir 
Tadhesion de la quasi-totalite des pays, et nous 
demeurons convaincus que sa viabilite et son integrity 
sont un moyen sur de contenir la proliferation des 
armes de destruction massive. 

Une question connexe est la menace que la 
proliferation des armes legeres fait peser sur la paix et 
la securite internationales. Les armes legeres, qui 
seraient au nombre de 40 millions de par le monde, 
sont devenues dans de nombreux pays de veritables 
armes de destruction massive, en particulier - et 
paradoxalement - en Afrique, ou ces armes ne sont pas 
fabriquees. Nous nous felicitons des efforts deployes 
par le Conseil pour encourager les Etats Membres a 
appuyer sans reserve les recommandations figurant 
dans le Programme d’action adopte a la Conference des 
Nations Unies de juillet 2001. 

Nous jugeons egalement encourageante 
l’adoption par TAssemblee generale, en 2005, d’un 
instrument international d’identification et de trafage 
des armes legeres. Toutefois, notre determination a 
faire face aux menaces posees par ces armes a ete 
gravement affaiblie par l’echec de la Conference des 
Nations Unies de 2006 chargee d’examiner les progres 
accomplis dans l’execution du Programme d’action. 
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Notre confiance a egalement ete ebranlee par l’echec 
du Conseil qui, malgre les vigoureux efforts deployes 
par certains de ses membres actuels et par des Etats qui 
en etaient membres tout recemment, n’a pas reussi l’an 
passe a s’accorder sur un projet de resolution relatif a 
cette question. 

Tout bien considere, il est clair que le Conseil de 
securite a joue un role louable face aux menaces 
imminentes et potentielles posees a la paix et a la 
securite internationales. II convient cependant de noter 
qu’en depit du role important du Conseil dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, il 
n’est qu’un des nombreux organes et autres entites et 
organismes internationaux a traiter de certains aspects 
des menaces qui ont ete recensees. Il est done d’une 
importance capitale qu’en s’acquittant de ses 
obligations au titre de la Charte, le Conseil s’efforce de 
favoriser un veritable partenariat avec certaines de ces 
entites, telles la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine et 
l’Union europeenne, qui se sont averees jusqu’a 
present actives dans ce domaine. 

Il appartient egalement au Conseil de chercher 
des moyens plus novateurs d’engager activement dans 
son travail l’ensemble des membres de l’Organisation, 
les non membres, dont on attend qu’ils se conforment a 
ses resolutions et a ses decisions contraignantes, y 
compris sa legislation cadre. Nous pensons qu’une telle 
approche rendra le travail du Conseil plus efficace et 
plus productif. 

Enfin, il nous semble que le moment est venu 
d’elargir la composition du Conseil de securite. 

M. Verbeke (Belgique) : Monsieur le President, 
je tiens tout d’abord a vous feliciter pour le mandat qui 
vous echoit en ce premier mois de la nouvelle annee et 
vous assurer de notre entiere cooperation, que nous 
voulons sobre mais efficace. Je voudrais egalement 
saluer M. Ban Ki-moon, notre nouveau Secretaire 
general, lui dire toute la confiance que nous avons en 
sa personne et lui souhaiter pleine reussite dans 
l’execution de la grande responsabilite qui est 
desormais la sienne. 

Le concept de securite, nous le savons tous, a ete 
au cours de ces dernieres decennies elargi d’un concept 
etroit politico-militaire a un concept qui comporte 
desormais de nouvelles dimensions qui, chacune, 
repondent a de nouvelles menaces et a de nouveaux 
defis - que ce soit le terrorisme, la proliferation des 
armes de destruction massive, les violations graves des 


droits de l’homme, le crime organise, les Etats fragiles 
ou encore la degradation environnementale. Pour y 
faire face, il nous faut un systeme multilateral efficace, 
base sur des institutions solides et sur le respect du 
droit. Pour la Belgique, l’Organisation des Nations 
Unies, avec en son centre le Conseil de securite, y 
occupe une place de choix. 

Ce qui est essentiel dans ce nouveau concept de 
securite, c’est qu’au-dela des schemas preetablis et 
souvent reducteurs, l’on s’aperqoit qu’en fin de 
compte, c’est de la securite d’hommes, de femmes et 
d’enfants qu’il s’agit. C’est pourquoi la Belgique se 
rejouit de l’attention croissante que le Conseil de 
securite apporte a la thematique de la protection des 
civils dans les conflits armes et, plus particulierement, 
des femmes et des enfants, tout comme d’autres 
groupes de personnes vulnerables. L’heure est 
desormais a la mise en oeuvre effective des resolutions 
pertinentes visant cette protection. 

A cet egard, la Belgique voudrait egalement 
insister sur l’importance d’un suivi assidu et d’une 
mise en oeuvre rigoureuse des embargos sur les armes 
dans les zones de conflit. En effet, nous savons tous 
que ce sont d’abord et surtout les civils qui, faute d’un 
respect scrupuleux de ces embargos, sont les premieres 
victimes, notamment de l’usage abusif des armes 
legeres et de petit calibre. 

Je voudrais, dans ce contexte, me referer au 
principe de la responsabilite de proteger, principe qui a 
ete consacre lors du Sommet de 2005 et qui a ete, 
depuis, repris dans plusieurs resolutions. La Belgique 
est tout a fait consciente que la mise en oeuvre de ce 
principe exigera une reflexion a la fois approfondie et 
prudente. Elle estime neanmoins que ce principe fait 
desormais partie de l’acquis conceptuel des travaux de 
ce Conseil. 

Le terrorisme, nous le savons tous, constitue 
Tune des plus graves menaces a la paix et la securite 
internationales. Le Conseil de securite joue un role 
central dans T action internationale contre le terrorisme. 
A et egard, la Belgique a salue l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1624 (2005). En 
reaffirmant l’importance du respect du droit 
international, y compris des droits de l’homme, ainsi 
que du dialogue et de la comprehension entre les 
civilisations, elle vise d’abord a interdire Tincitation au 
terrorisme. Il s’agit d’un bel exemple de la dimension 
preventive de Taction du Conseil de securite. Dans ce 
cadre, le Conseil de securite pourrait utilement 
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examiner comment contrecarrer les appels a la haine et 
les discours incitant a la violence, en periode de conflit 
arme, mais egalement avant qu’un conflit n’eclate ou 
afin d’eviter qu’un conflit ne resurgisse. Des paroles 
peuvent - nous en avons fait l’experience - tuer autant 
que les armes. 

Prevenir les conflits reste la tache premiere, mais 
par definition moins visible, du Conseil de securite 
comme gardien de la paix et de la securite 
internationales. Gerer les conflits constitue, par contre, 
sa tache la plus visible. Les operations de maintien de 
la paix sont l’instrument de choix du dispositif du 
Conseil de securite pour assumer sa responsabilite en 
matiere de paix et de securite. Ces operations couvrent 
desormais un spectre tres large, allant d’operations de 
maintien de la paix classiques a des operations de type 
multidimensionnel, pour aboutir a des missions 
d’administration transitionnelle. 

Cet ensemble d’actions tres diverses entreprises 
par le Conseil de securite ces dernieres annees 
temoigne de son ralliement a une approche toujours 
plus operationnelle et toujours plus pragmatique de ses 
fonctions, et la Belgique s’en felicite. Mon pays en 
appelle toutefois a la prudence face au risque d’une 
proliferation aveugle de telles operations. En effet, il 
est clair que toutes les situations de crise ne s’y pretent 
pas; il appartient done au Conseil d’etudier pour 
chaque cas, sur la base de criteres precis, s’il convient 
ou pas d’y avoir recours. Parmi ces criteres, rappelons 
celui qui exige qu’il y ait, avant tout deployment de 
force de paix, une paix a gerer ou au moins un 
processus politique credible en cours. 

L’etablissement de la Commission de consolidation 
de la paix par le Conseil vient completer cette 
evolution conceptuelle des travaux du Conseil qui, 
partant de la diplomatie preventive, passant par la 
gestion des crises, aboutit a la consolidation de la paix, 
seule garantie de la durability et de l’irreversibilite des 
solutions apportees. La Belgique estime, a l’heure ou 
les premiers travaux de la Commission se sont averes 
productifs, qu’il revient au Conseil de desormais 
reflechir a l’interaction propice et productive entre ces 
deux organes, interaction que la Belgique, pour sa part, 
voudrait souple, efficace et des lors pragmatique, sans 
rigidites procedurales. 

La presence du Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, est une occasion pour dire combien la Belgique, 
consciente des fonctions et responsabilites distinctes du 
Secretaire general et de ce Conseil, apprecie, au-dela 


du dialogue et de la cooperation journaliere entre ces 
deux organes de la Charte, leur dialectique 
conceptuelle qui, au cours des dernieres decennies, a 
alimente les debats de ce Conseil. 

M. Ikouebe (Congo) : Je voudrais d’abord 
remercier la delegation du Qatar pour la maniere dont 
elle a preside nos travaux le mois dernier et vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois de janvier. Vous 
savez que vous pouvez compter sur la pleine 
cooperation de ma delegation au cours de votre 
mandat. 

J’ai une pensee amicale pour les pays qui 
viennent de quitter le Conseil - avec lesquels nous 
avons entretenu d’excellentes relations - et je felicite 
les nouveaux membres, que j’assure de la pleine 
cooperation de la delegation congolaise. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general, qui participe a nos travaux pour la 
premiere fois, et former pour lui des vceux de plein 
succes dans l’accomplissement de sa noble et delicate 
mission. 

Ma delegation se felicite de ce que le Conseil 
commence l’annee 2007 par ce debat public sur un 
theme intrinsequement lie a sa mission principale, dans 
un contexte international marque par de graves crises. 
C’est vous dire, Monsieur le President, que ma 
delegation vous sait gre d’avoir inscrit ce point a 
l’ordre du jour de ce debat. 

Certaines situations survenues au cours de 
l’annee 2006 nous rappellent en effet que les menaces 
a la paix et a la securite internationales sont a la fois 
presentes d’un continent a un autre et diversifies, 
allant de l’acte de terrorisme le plus banal au risque 
reel de proliferation des armes de destruction massive, 
sans oublier les conflits prolonges ou latents. Ces 
menaces represented done une realite au quotidien 
pour l’ensemble de la communaute internationale et un 
danger permanent pour certaines populations qui vivent 
dans la peur et sous la menace. Sachons done prendre 
la pleine mesure de ces menaces et veillons a y 
apporter toujours les reponses les plus appropriees, ce 
que le Conseil ne cesse de faire. 

Le meilleur moyen de faire face aux menaces a la 
paix et a la securite internationales, c’est d’abord la 
prevention. Et nous sommes heureux de constater que 
la culture de prevention commence a s’enraciner au 
sein des Nations Unies et dans certains Etats. A cet 
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egard, d’importants progres sont deja accomplis au 
plan normatif avec l’adoption des resolutions 1318 
(2000) et surtout 1625 (2005) du Conseil de security 
sur le renforcement de l’efficacite du role joue par le 
Conseil dans la prevention des conflits, en particulier 
en Afrique. C’est egalement le lieu de saluer l’adoption 
recente par l’Assemblee generate d’une Strategic 
antiterroriste mondiale, que tous les Etats doivent 
s’engager a appliquer. 

Dans le Document final du Sommet mondial de 
2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate), les 
Etats Membres ont renouvele leur engagement a 
promouvoir une culture de la prevention des conflits 
armes et a renforcer les moyens de prevention dont 
dispose l’Organisation. Par ailleurs, de nombreuses 
pistes ont deja ete indiquees dans nos travaux 
anterieurs sur la question. II importe d’en assurer un 
suivi regulier. 

Nous noterons egalement que, comme le dit le 
Secretaire general dans son rapport d’activity sur la 
prevention des conflits (A/60/891), le moyen le plus 
sur de prevenir les crises est de reduire 1’impact des 
facteurs-risques. II y a lieu de relever que, si la 
responsabilite premiere en matiere de prevention 
incombe aux gouvernements, ces derniers se trouvent 
parfois, pour des raisons diverses, dans l’impossibilite 
de faire face a leurs obligations. D’ou la necessity 
parfois de compter sur des appuis exterieurs, comme 
par exemple dans le cadre de l’adoption et de 
1’application des mesures destinees a la reglementation 
du commerce de certaines ressources qui alimentent les 
conflits, telles que les diamants ou le bois. 

Parmi les mecanismes de reglement, nous 
insisterons sur le dialogue politique entre acteurs en 
conflit et sur les bons offices du Secretaire general - une 
pratique qui se developpe fort heureusement et que 
nous encourageons. Nous encourageons toujours la 
recherche de solutions pacifiques, et nous 
accompagnerons le Secretaire general dans ses efforts 
de mediation. Dans ce cadre, la nouvelle capacity 
d’appui a la mediation au sein du Secretariat de l’ONU 
est une initiative que nous saluons et appuyons. 

Lorsque la prevention ne suffit pas, il faut 
malheureusement faire face a l’autre triste necessite, 
celle de la gestion des conflits, a travers les 
mecanismes existants ou a creer. Ceux-ci 
incluent le renforcement des capacites de maintien de 
la paix - qui, il faut le souligner, manquent de 
ressources adequates pour l’accomplissement de leurs 


missions - et egalement celui des partenariats au sein 
du systeme et avec les organisations regionales et sous- 
regionales. A cet egard, nous saluons revolution 
positive des relations entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
comme en temoigne la declaration recente sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, defmissant le cadre du programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine, signee le 16 novembre 2006 a Addis-Abeba 
par le Secretaire general de l’ONU et le President de la 
Commission de l’Union africaine. Mais, comme 
chacun le sait, la volonte et l’engagement du continent 
africain ne suffisent pas toujours a couvrir ses besoins 
en logistique ou en management dans certaines 
situations aussi complexes que celle du Darfour par 
exemple. D’ou la necessite d’un tel partenariat, vital 
pour le maintien de la paix et de la securite sur le 
continent. 

L’annee 2006 nous a rappele egalement que la 
menace de proliferation des armes de destruction 
massive n’est pas une simple eventuality, mais au 
contraire une realite qui ne peut etre traitee 
efficacement que dans le cadre du respect du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, qui cree des 
obligations pour tous les signataires, mais egalement 
des droits. Il importe en effet d’appliquer cet important 
instrument dans son integrality, c’est-a-dire en prenant 
en compte les trois piliers que constituent la non¬ 
proliferation, le desarmement nucleaire et le droit de 
chaque Etat a l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire. 

Les armes de destruction massive sont et seront 
toujours une menace pour l’humanite tout entiere, 
quels qu’en soient les possesseurs. Dans ce combat 
contre la menace que represented les armes de 
destruction massive, l’unite du Conseil est essentielle, 
de meme que son objectivity et son impartiality. Sinon, 
son action risque d’etre mal comprise et suspectee 
d’illegitimite. 

Nous voulons une fois de plus saluer la creation 
de la Commission de consolidation de la paix, qui vient 
de faire timidement ses premiers pas, et souhaiter que 
cet organe renforce effectivement le dispositif de 
stabilisation des situations et contribue a 
l’assainissement durable du climat dans les zones 
sortant de conflits. Nous voulons egalement insister sur 
la necessity de prendre en compte la dimension du 
developpement et des droits de l’homme dans toute 
politique de prevention des conflits, comme le 
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recommande du reste le Secretaire general dans son 
rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
Car, faut-il le souligner, pour certains peuples, 
l’extreme pauvrete, la faim, les maladies, les armes 
legeres et de petit calibre represented de veritables 
armes de destruction massive et constituent done une 
reelle menace a la paix et la securite internationales. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Nous attendons avec beaucoup 
d’interet de travailler en etroite collaboration avec 
vous. Nous souhaitons egalement la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil, avec lesquels nous 
esperons nouer des relations de collaboration 
fructueuse au cours des deux prochaines annees. Je 
tiens aussi a remercier le Qatar de sa presidence 
couronnee de succes le mois dernier, ainsi que les 
membres dont le mandat au Conseil a pris fin en 
decembre. 

Comme ceux qui m’ont precede, je voudrais, au 
nom de toute ma delegation, souhaiter la bienvenue au 
Conseil au Secretaire general Ban Ki-moon, qui nous 
rejoint pour la premiere fois en sa nouvelle qualite. Le 
Secretaire general sera toujours le bienvenu dans cette 
enceinte, et nous attendons avec interet de travailler en 
etroite collaboration avec lui et ses collegues du 
Secretariat, tandis que le Conseil s’efforce de faire face 
aux defis les plus graves auxquels la communaute 
internationale est confrontee au XXI e siecle. 

Je felicite le Secretaire general du depart rapide 
qu’il a pris dans les premiers jours de son mandat. 
Parmi les nombreuses mesures qu’il a prises tres tot, 
nous notons en particulier, pour nous en feliciter, la 
nomination de M me Asha-Rose Migiro, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique-Unie de Tanzanie 
en tant que Vice-Secretaire generate. La Tanzanie a 
joue un role efficace au sein de cet organe au cours des 
deux dernieres annees, et nous avons vivement 
apprecie la chance de collaborer etroitement avec son 
gouvernement et son excellente delegation. Nous 
attendons avec interet de travailler prochainement avec 
M me Migiro et tous les autres membres de l’equipe du 
Secretaire general. 

Vous nous avez reunis aujourd’hui, Monsieur le 
President, pour debattre de la mission principale du 
Conseil de securite au titre de la Charte des Nations 


Unies : sa responsabilite de maintenir la paix et la 
securite. Malheureusement, comme font demontre ces 
dernieres annees les travaux du Conseil, les difficultes 
auxquelles la communaute internationale est 
confrontee ne deviennent que plus complexes et plus 
ardues au fil du temps. 

Le Conseil doit agir non seulement pour gerer les 
conflits, mais aussi pour les prevenir. La realite 
troublante est qu’une proportion significative du temps 
du Conseil est consacree a l’examen de conflits au sein 
des Etats plutot qu’entre eux. Non seulement le Conseil 
doit-il agir pour proteger les populations civiles qui 
sont prises pour cible par leurs propres gouvernements, 
mais l’experience a montre a maintes reprises que, 
dans le monde d’aujourd’hui, les evenements qui se 
deroulent dans un pays ont une incidence sur le monde 
au-dela de ses frontieres. Les conflits internes creent 
des frontieres instables, accroissent les tensions 
regionales et engendrent des fardeaux economiques et 
sociaux considerables. L’attention urgente et constante 
que nous accordons a la situation au Darfour n’en est 
qu’un exemple. 

La communaute internationale reconnait depuis 
longtemps et a juste titre que l’effondrement general de 
la gouvernance et de l’ordre politique, le terrorisme, 
les activites transfrontalieres des groupes armes, les 
violations generalisees et systematiques des droits de 
l’homme et les exodes de migrants et de refugies 
constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. Le Conseil doit etre pret a identifier 
ces types de menaces et a s’y attaquer avant qu’elles 
n’eclatent en conflits ouverts ou qu’elles n’engendrent 
des pertes humaines ou materielles inacceptables. 

Nous devons egalement nous efforcer, en 
concertation avec le Secretariat, de veiller a ce que les 
operations traditionnelles de maintien de la paix 
continuent de tirer parti des methodes plus 
perfectionnees devaluation et de planification. Alors 
que la demande d’operations de maintien de la paix ne 
cesse de croitre, le Conseil doit exercer comme il 
convient ses responsabilites, en collaborant avec 
d’autres organes de l’ONU, afin d’assurer une 
supervision et une gestion appropriees des operations 
de maintien de la paix. 

A cet egard, nous sommes tres preoccupes par les 
rapports recents faisant etat de cas d’exploitation et de 
violence sexuelles commis par du personnel participant 
a certaines missions des Nations Unies, et nous 
demandons instamment au Secretariat de prendre les 
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mesures qui s’imposent pour veiller a ce que ces 
rapports fassent l’objet d’enquetes approfondies et que 
les auteurs de ces mauvais traitements repondent de 
leurs actes. 

II est egalement essentiel que le Conseil aide les 
pays sortant d’une crise a s’engager a long terme et de 
fai^on stable dans la voie du developpement 
economique et politique. 

Nous nous felicitons de la creation de la 
Commission de consolidation de la paix. Cependant, 
nous mesurerons le succes de la Commission sur le 
terrain - au Burundi, en Sierra Leone et dans d’autres 
pays dans lesquels elle interviendra - a la lumiere des 
resultats visibles favorisant une paix durable, la 
stabilite, la reconstruction et le developpement. 

Enfin, nous savons, malheureusement avec 
certitude, que le Conseil continuera d’etre saisi des 
questions que sont la lutte contre le terrorisme et la 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive. La semaine derniere, encore, Al-Qaida a 
formule une menace explicite contre l’ONU et ses 
agents de maintien de la paix en mission. Nous savons 
que les terroristes s’efforcent toujours de tuer des civils 
innocents de par le monde. Cet organe a la 
responsabilite de faire echec a ces menaces de faqon 
concertee et avec determination. 

Nous devons egalement poursuivre nos efforts 
visant a prevenir la propagation des armes les plus 
dangereuses au monde et de leurs vecteurs. Cela 
s’applique non seulement aux terroristes qui veulent les 
acquerir, mais egalement aux Etats qui represented 
une menace a la paix et a la securite internationales. 

En relevant ces defis ainsi que les autres inscrits a 
notre ordre du jour, le Conseil doit etre pret a agir 
rapidement pour resister aux menaces qui surgissent ou 
aux crises qui prennent de l’ampleur. Mais nous devons 
agir de maniere a ameliorer la situation sur le terrain 
dans les zones touchees. Nos efforts doivent se 
concentrer sur l’amelioration de la capacite des parties 
a un conflit de trouver une solution, et eviter de 
compliquer encore la mise en oeuvre de cette solution 
ou de simplement marquer des points sur la scene 
politique pour un camp ou un autre. 

Nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration avec les autres membres du Conseil et 
avec le Secretaire general pour faire en sorte que les 
actions du Conseil donnent lieu a des progres tangibles 
sur le terrain, afin de s’attaquer aux problemes les plus 


urgents auxquels le monde est confronte aujourd’hui. 
Nous sommes ouverts aux idees du Secretaire general 
concernant la maniere dont nous pourrions favoriser 
l’echange d’informations entre le Secretariat et le 
Conseil. Dans la gestion de nos activites et dans 
l’etablissement des mandats qui guident les travaux 
menes par le Secretariat en notre nom, nous devrons 
encore deployer de nombreux efforts pour rendre cet 
organe aussi efficace qu’il doit l’etre. Nous devons, par 
exemple, trouver de meilleurs moyens de prevoir les 
crises et d’agir pour empecher l’eclatement ou la 
reprise de conflits. 

Monsieur le Secretaire general, je voudrais, 
comme d’autres l’ont deja fait, vous souhaiter la 
bienvenue aujourd’hui. J’espere que vous participerez 
frequemment aux seances du Conseil. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Au nom 
de ma delegation, je tiens tout d’abord a vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Je tiens egalement 
a vous remercier d’avoir chaleureusement souhaite la 
bienvenue a ma delegation en tant que membre du 
Conseil. Je voudrais egalement, comme d’autres l’ont 
fait, remercier la delegation qatarienne pour la 
competence avec laquelle elle a preside le Conseil le 
mois dernier. 

Ma delegation voudrait egalement souhaiter la 
bienvenue a M. Ban Ki-moon, le nouveau Secretaire 
general, avec lequel nous avons hatons de collaborer 
etroitement pour renforcer le role de l’ONU dans la 
promotion de la paix. Nous tenons a lui reaffirmer 
notre plein appui et notre volonte de cooperer avec lui. 

Alors que nous abordons une nouvelle annee, 
nous sommes partages entre des sentiments de 
satisfaction et de mecontentement. Nous sommes 
soulages de voir certains conflits se terminer et des 
pays touches par des conflits se redresser et se 
reconstruire progressivement. Le role et la contribution 
de l’ONU et de la communaute internationale dans ces 
accomplissements sont exceptionnels, et le Conseil de 
securite s’est montre determine et resolu a cet egard. 

L’experience acquise dans tous ces conflits 
temoigne de l’importance cruciale des operations de 
maintien de la paix dans l’exercice de la responsabilite 
principale du Conseil de sauver l’humanite du fleau de 
la guerre. Nous pensons que l’importance persistante 
des missions de maintien de la paix doit etre dument 
reconnue. Nous estimons aussi qu’il est necessaire de 


07-20385 


15 



S/PV.5615 


continuer a assurer le parfait respect des principes 
fondamentaux du maintien de la paix. 

Toutefois, le maintien de la paix a lui seul n’est 
pas suffisant, si nous voulons parvenir a une paix 
durable. Du point de vue de ma delegation, la 
consolidation de la paix apres les conflits est 
essentielle pour aider les societes ravagees par la 
guerre a s’engager sur la voie d’une paix durable. A cet 
egard, le role de la Commission de consolidation de la 
paix est de la plus haute importance. Nous attendons 
avec interet sa contribution constructive future aux 
efforts de consolidation de la paix. 

La fin des conflits qui font rage dans certains 
pays d’Afrique et d’autres regions ne clot pas le 
chapitre du livre de la guerre sur ce continent. Au 
contraire, nous avons vu naitre de nouvelles 
complications dans les conflits actuels. Par exemple, 
les mouvements transfrontaliers de combattants et de 
civils ont entrave les efforts de paix deja engages et 
exacerbe les conditions humanitaires dans ces regions. 

Dans l’action menee face aux conflits, ma 
delegation reaffirme la necessite de respecter les 
principes de l’egalite souveraine, de la souverainete 
territoriale, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de tous les Etats, ainsi que le 
principe du non-recours a la menace ou a l’emploi de la 
force. Les principes du reglement pacifique des 
differends, y compris le dialogue, de la collaboration 
constructive et de la diplomatie preventive doivent 
rester une priorite dans l’action menee face aux 
menaces a la paix et la securite internationales. C’est 
pourquoi, de l’avis de ma delegation, les sanctions 
doivent etre une mesure de dernier recours; en outre, 
elles doivent etre assorties de calendriers clairs, 
transparents et mesurables et fournir une possibilite de 
s’en degager pour revenir a des procedures de 
reglement pacifique. 

Au Moyen-Orient, la paix est loin d’etre une 
realite. La situation dans cette region restera sombre et 
perdurera tant que le conflit israelo-palestinien ne sera 
pas regie de maniere juste et pacifique. Ma delegation 
estime que le conflit israelo-palestinien est a l’origine 
de tous les problemes de la region et pense done que le 
Conseil doit accorder une grande priorite au reglement 
de ce conflit. Regler le conflit israelo-palestinien de 
maniere acceptable pour toutes les parties aura une 
profonde incidence sur les perspectives de paix dans la 
region. 


Les rapports faisant etat de la recente decision du 
Gouvernement israelien d’approuver la construction 
d’une nouvelle colonie de peuplement en Cisjordanie 
occupee, ce qui est en contradiction avec l’engagement 
qu’il a pris aux termes de la Feuille de route, ainsi que 
la poursuite d’incursions et de raids incessants menes 
par les Forces de defense israeliennes dans plusieurs 
villes et agglomerations de Cisjordanie au cours des 
derniers jours sont une source de profonde 
preoccupation pour ma delegation. Nous pensons que 
ces manoeuvres sont en effet contraires a l’esprit de 
1’accord conclu entre le Premier Ministre israelien et le 
President de l’Autorite palestinienne. Le Conseil de 
securite doit reagir a cette evolution, conformement a 
son mandat et a la responsabilite qu’il assume. 

En tant que victime d’attentats terroristes, et 
gardant a l’esprit que la menace terroriste est 
constante, ma delegation est convaincue que le Conseil 
doit rester vigilant et agir conformement aux principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et a ceux du 
droit international. Notre cause et notre action en 
matiere de lutte contre le terrorisme doivent etre 
fondees sur le respect des droits de l’homme et la 
dignite humaine. L’Indonesie est d’avis que l’approche 
globale est la meilleure fafon d’aborder le probleme du 
terrorisme. 

Ma delegation considere egalement qu’il est 
urgent d’engager un dialogue afm d’enrayer la 
proliferation des armes nucleaires en Asie. Alors que 
les armes nucleaires mettent deja en peril d’autres 
regions du monde, une nouvelle menace de ce type 
risque de se developper d’ouest en est de l’Asie. D’ou 
la necessite de trouver une solution diplomatique aux 
problemes nucleaires nord-coreen et iranien. De plus, 
nous attachons une grande importance a la creation 
rapide d’une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient, region sujette a 1’instability et aux 
tensions. 

II est necessaire d’affermir le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, qui constitue le 
socle du desarmement, en intervenant de faqon 
equilibree dans ses trois domaines piliers. De notre 
point de vue, le seul moyen infaillible de conjurer les 
craintes suscitees par l’emploi eventuel des armes 
nucleaires ou la menace de l’emploi consiste, en fin de 
compte, a assurer l’elimination totale de ces armes. 

La democratie est une valeur universelle. Or 
l’histoire montre qu’elle est une condition essentielle a 
la mise en place de societes pacifiques, fondees sur le 
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respect de la dignite humaine. Selon nous, certains 
organes de l’ONU ont pour mission principale de 
garantir la democratie et de s’occuper des questions 
connexes, y compris celle des droits de l’homme. Leur 
action est remarquable. 

Compte tenu de la complexity et de l’ampleur des 
defis auxquels l’humanite est actuellement confrontee, 
la collaboration est fondamentale pour les relever. Ma 
delegation convient avec le Secretaire general Ban Ki- 
moon du role essentiel de la sagesse et de l’action 
collectives. Nous ne pouvons agir seuls. Le Conseil ne 
peut compter sur ses seules ressources pour s’acquitter 
de ses responsabilites. Si la paix peut etre 
conceptualisee par un seul architecte, sa mise en oeuvre 
concrete exige le labeur de plusieurs. Si c’est 
manifestement au Conseil qu’il incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, force est de reconnaitre que 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social contribuent eux aussi a renforcer le role de 
l’ONU en faveur de la paix. 

En vertu du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, il convient d’entretenir une 
collaboration vigoureuse avec les organisations 
regionales. Malgre les limites que l’on sait, l’interet de 
ces partenariats en evolution est clairement demontre 
dans les differentes regions ou le Conseil de securite a 
sollicite le concours des organisations regionales pour 
regler des differends donnes. 

Pour que le Conseil puisse continuer a l’avenir de 
s’attaquer aux problemes, il faut poursuivre le 
processus de sa reforme. Sa composition et ses 
methodes de travail ont besoin d’etre revues en 
profondeur. Ce sont deux questions tres importantes. 
Nous considerons qu’une vaste reforme du Conseil de 
securite fait partie integrante de la reforme generale de 
l’ONU. 

Pour terminer, Monsieur le President, nous 
souscrivons au projet de declaration presidentielle que 
votre delegation a prepare. Je tiens a reaffirmer 
l’attachement de ma delegation a la bonne conduite des 
travaux du Conseil sous votre presidence. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. 

De plus, nous souhaitons la bienvenue au 
Secretaire general Ban Ki-moon a sa premiere seance 


du Conseil de securite. Nous lui souhaitons plein 
succes. A l’instar d’autres delegations, nous sommes 
ravis qu’il ait choisi M me Migiro, de la Tanzanie, pour 
occuper les fonctions de Vice-Secretaire generale. Il 
remporte ainsi, des le debut de son mandat, une petite 
victoire en faveur de la parite des sexes au sein de 
l’Organisation, et nous lui en sommes reconnaissants. 

Malgre le theme retenu pour le debat 
d’aujourd’hui, nous sommes en fait venus debattre du 
mandat de ce Conseil, qui, aux termes de la Charte, 
consiste a maintenir la paix et la securite 
internationales. Il a plus de 60 ans, lorsque les 
fondateurs de l’ONU en ont confie cette responsabilite 
au Conseil de securite, le monde etait confronte a des 
dangers d’une toute autre nature, qui decoulaient 
principalement de conflits entre Etats. A l’heure 
actuelle, nous devons faire face a des menaces 
complexes, multidimensionnelles et interdependantes, 
qui ne sont pas toujours du ressort du Conseil. C’est le 
cas par exemple du grand danger pose par la pauvrete 
et le sous-developpement et qui est a l’origine de la 
plupart des conflits dont le Conseil est fmalement saisi. 
En fait, il est avere que meme les dangers du terrorisme 
et de la proliferation des armes de destruction massive 
sont lies a la pauvrete et au sous-developpement. 
Pourtant, l’existence d’armes nucleaires constitue en 
soi une menace a la paix et a la securite. 

Il ne fait guere de doute que reduire la pauvrete 
est le meilleur moyen de prevenir les conflits. Bien sur, 
le dilemme dans lequel nous nous trouvons au Conseil 
est que le soin de regler les questions de la pauvrete et 
du sous-developpement ne devrait et ne saurait etre 
confie a un organe comme le notre, qui compte un si 
petit nombre de membres. L’Assemblee generale, qui 
reunit la totality des Etats Membres, demeure 
l’enceinte multilaterale la plus appropriee pour 
examiner les questions mondiales urgentes et les 
problemes qui touchent tous les Etats. La gestion et la 
realisation du developpement economique et du 
progres social a l’echelle mondiale, de meme que le 
traitement des menaces a la paix et a la securite 
internationales sont des responsabilites qui incombent 
a tous les Etats et doivent etre assumees dans le cadre 
multilateral de l’ONU. 

L’ensemble des organes principaux de l’ONU, y 
compris les organes subsidiaires comme le Conseil des 
droits de l’homme, sont tenus de concevoir et de mettre 
en place un systeme de securite collective plus 
efficace. Cette strategic commune de securite 
collective ne saurait etre legitime que si elle est 
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conforme aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. II est fondamental que chacun des 
organes principaux de l’ONU s’emploie activement a 
executer ses fonctions et exercer ses competences sans 
compromettre l’equilibre institue par la Charte. Une 
serie d’autres institutions multilaterales, comme 
l’Agence internationale de l’energie atomique, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Fonds de developpement des Nations Unies pour 
la femme, ont un grand role a jouer dans le reglement 
des problemes actuels. 

L’ONU a pour mission delicate d’utiliser ses 
ressources avec mesure afin de regler les questions du 
developpement, de la securite et de la defense des 
droits de l’homme. Le Conseil de securite sous sa 
forme actuelle dispose done d’une capacite limitee 
pour faire face aux menaces du XXI e siecle. Tout en 
saluant Teffort fait par le Conseil pour ameliorer la 
fa 9 on dont il traite ces menaces, nous prefererions agir 
dans le cadre du mandat confere. II ne faut pas qu’en 
s’acquittant de ses responsabilites premieres, le 
Conseil de securite empiete sur les competences et la 
responsabilite des autres organes principaux de l’ONU. 

La Charte des Nations Unies a confie au Conseil 
de securite l’importante mission de maintenir la paix et 
la securite internationales. II va sans dire que, de par 
cette responsabilite, Faction du Conseil a des 
consequences considerables sur la vie d’un tres grand 
nombre de personnes dans le monde. 

Ces dernieres annees, la Conseil de securite a ete 
trop prompt a utiliser la menace ou a autoriser le 
recours a la force dans certains cas, tout en restant 
silencieux ou inactif dans d’autres. Par exemple, bien 
qu’il soit legitime que la question israelo-palestinienne 
figure a l’ordre du jour du Conseil, on ne peut manquer 
de remarquer son inaction, meme en cas de violation 
flagrante du droit international. 

En revanche, le Conseil tend de plus en plus a 
s’occuper de questions qui ne sont pas de son ressort. 
Bien souvent, le Conseil invoque le Chapitre VII de la 
Charte pour traiter de questions qui ne represented pas 
necessairement une menace pour la paix et la securite 
internationales, alors qu’il aurait pu s’appuyer sur 
d’autres dispositions de la Charte pour repondre plus 
efficacement a la situation. Le Chapitre VII ne doit etre 
invoque qu’en dernier ressort. 

Ma delegation tient a reiterer sa position de 
longue date sur l’importance d’une cooperation plus 
etroite et efficace entre le Conseil de securite et les 


organisations regionales pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous sommes 
particulierement encourages par le lien institutionnel 
entre l’Union africaine et l’ONU pour ce qui est des 
efforts collectifs visant a trouver des solutions aux 
conflits africains. De meme, nous apprecions tous les 
efforts deployes afin de promouvoir une paix durable, 
le developpement et la stabilite sur notre continent 
africain bien-aime. 

S’agissant des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, le respect des principes de base du 
maintien de la paix, tels que l’assentiment des parties, 
l’impartialite et le non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense et de defense d’un mandat autorise par 
le Conseil, est essentiel a leur succes. Ma delegation 
reconnait le role que joue la Commission de 
consolidation de la paix s’agissant de repondre aux 
besoins particuliers des pays sortant d’un conflit, ainsi 
que l’aide qu’elle peut fournir en matiere de reprise, de 
reinsertion et de reconstruction. Nous attendons avec 
interet un debat general sur le renforcement du role de 
cet organe important. 

Enfin, je voudrais rappeler encore une fois le 
souhait de l’Afrique du Sud de cooperer avec le 
Secretaire general Ban Ki-moon et avec son equipe. Et 
ma delegation est egalement prete a collaborer avec 
d’autres membres du Conseil au maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous remercions la 
presidence russe de nous avoir donne 1’occasion de 
reaffirmer notre engagement dans une declaration 
presidentielle a laquelle nous souscrivons sans reserve. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier, et nous souhaitons remercier 
egalement la delegation qatarienne pour le travail 
qu’elle a accompli. Je tiens en outre a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation russe, de 
nous avoir donne l’occasion de souhaiter officiellement 
la bienvenue au Secretaire general de l’ONU, M. Ban 
Ki-moon. Nous lui souhaitons un plein succes dans ses 
fonctions et l’assurons de tout notre appui. De meme, 
nous nous felicitons de l’occasion qui nous est donnee 
d’examiner une question d’une importance capitale, a 
savoir les menaces actuelles a la paix et a la securite 
internationales, et les faipons d’y faire face. 

Le Panama est un pays ou coexistent dans la paix 
et l’harmonie des personnes d’origine ethnique, de 
culture et de religion diverses. C’est un pays qui a 
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toujours, au cours de son histoire, maintenu des 
relations d’amitie avec des Etats aux orientations 
politique et ideologique distinctes. C’est un pays 
demilitarise, conformement a sa Constitution, qui, de 
par sa legislation nationale, adhere a la doctrine sur la 
securite humaine et qui possede un canal declare neutre 
conformement a un traite international et de par ses 
propres vceux. C’est pourquoi personne ne devrait 
s’etonner que ce theme suscite une attention 
particuliere de notre part. 

II y a deja plus de 60 ans, lorsque nos 
predecesseurs confierent a l’ONU la responsabilite et 
l’obligation de maintenir la paix et la securite, ils l’ont 
fait dans la conviction qu’ainsi, ils pourraient 
«preserver les generations futures du fleau de la 
guerre ». 

Depuis lors, cependant, le monde a beaucoup 
change, et ce n’est plus la guerre entre les Etats qui 
pose les menaces les plus graves. Aujourd’hui, ces 
menaces emanent de la destabilisation engendree par la 
pauvrete, l’injustice et la marginalisation. Elies 
emanent de la propagation de maladies infectieuses, de 
la penurie et de la surutilisation des ressources 
naturelles et la destruction de l’environnement. Elies 
resultent des conflits ethniques, culturels ou religieux 
et des violations systematiques des droits de 1’homme. 
Elies sont dues a la criminalite transnationale organisee 
et au stockage et a la proliferation des armes de 
destruction massive et au trafic illicite des armes 
legeres. Elies proviennent enfin des fondamentalismes, 
en particulier de ceux qui proclament detenir la verite 
et pretendent l’imposer par la force, s’il le faut en 
commettant des actes de terrorisme. 

Pour faire face a ces grands problemes de la 
maniere et en temps voulus, il faut avant tout en 
connaitre et en comprendre les causes. S’il est vrai 
qu’une grande partie de cette responsabilite incombe a 
l’ONU, les autres organisations internationales, les 
Etats eux-memes, les organisations non 
gouvernementales et, disons-le, tous les etres humains 
ont le devoir moral d’en faire autant. 

A l’ONU, la responsabilite premiere du maintien 
de la paix et de la securite internationales appartient au 
Conseil de securite. Toutefois, le Conseil ne peut pas et 
ne doit pas necessairement examiner immediatement 
toutes les menaces eventuelles. L’Organisation dispose 
d’autres organes principaux et subsidiaires tels que le 
Secretariat, qui a une enorme capacite de diplomatie 
preventive; l’Assemblee generate, ou tous les Etats 


sont representes; le Conseil economique et social et le 
Conseil des droits de 1’homme. Chacun de ces organes, 
dans la limite de ses pouvoirs et ses fonctions, est en 
mesure de repondre a ces defis. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler que la 
Charte elle-meme non seulement donne a l’Assemblee 
generate le droit d’examiner toute question relative au 
maintien de la paix et de la securite internationales 
mais que, dans une certaine mesure, elle lui impose la 
responsabilite d’appeler l’attention du Conseil de 
securite sur des situations susceptibles de 
compromettre la paix et la securite internationales. Il 
n’est done pas exagere de dire qu’a cet egard, 
l’Assemblee a beaucoup a faire. 

S’agissant du Conseil de securite, il est 
indeniable que l’esprit, les motifs et la raison d’etre de 
sa creation tiennent a la necessity d’avoir un organe en 
mesure de contribuer, de maniere efficace et effective, 
a regler les situations critiques avant qu’elles ne 
degenerent en conflits plus complexes. 

La Charte impose cependant au Conseil de 
securite l’obligation de recourir a tous les mecanismes 
qu’elle propose, d’epuiser toutes les options en matiere 
de prevention et d’arbitrage prevues au Chapitre VI, et 
d’encourager une vaste cooperation des organisations 
regionales, ce dont traite le Chapitre VIII, avant 
d’envisager les sanctions ou l’emploi de la force 
prevus au Chapitre VII. 

Face aux menaces a la paix et a la securite 
internationales, l’humanite a place ses espoirs dans 
l’Organisation des Nations Unies. Au vu de cette 
confiance, toutes ses decisions, mais en particulier 
celles du Conseil de securite, de par leur caractere 
contraignant, doivent etre adoptees dans le plus grand 
respect du droit international. La legitimite et la 
credibilite de ses actes et, par consequent, sa capacite 
de faire front aux menaces effectives contre la paix et 
la securite internationales, en dependent dans une 
grande mesure. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise souhaite 
feliciter le Secretaire general Ban Ki-moon, qui assiste 
pour la premiere fois aujourd’hui a une seance 
officielle du Conseil en sa qualite de Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, et nous le 
remercions de la breve declaration qu’il vient de 
prononcer. 
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II y a plus de 60 ans, les fondateurs de l’ONU 
confiaient au Conseil de securite la responsabilite 
solennelle de maintenir la paix et la securite 
internationales. Depuis, l’ONU et le Conseil de 
securite ont traverse des moments tres difficiles et subi 
des epreuves considerables. En particulier, apres le 
11 septembre 2001, il s’est opere un profond 
changement dans les defis poses a la paix et a la 
securite internationales, les menaces traditionnelles a la 
securite continuant sans relache, tandis que les 
menaces non traditionnelles devenaient plus graves. 

Face a cette situation difficile, le Conseil de 
securite est reste inebranlable et n’a pas tente de se 
soustraire a ses responsabilites. 

Au contraire, il a tout mis en oeuvre pour 
s’adapter au changement d’epoque. Ses taches ont 
progressivement evolue, passant du deployment de 
forces de maintien de la paix a la consolidation de la 
paix et a la reconstruction, et ne se contentant plus 
d’alleger les symptomes mais s’attaquant aux causes 
profondes des problemes. Le Conseil a egalement pris 
un ensemble de mesures pour faire face a des menaces 
nouvelles telles que le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive. 

En septembre 2005, les dirigeants des 15 pays 
membres du Conseil se sont reunis ici, au niveau des 
chefs d’Etat, pour des discussions importantes sur la 
maniere de repondre aux menaces a la paix et a la 
securite internationales - discussions qui ont abouti a 
l’adoption a l’unanimite des resolutions 1624 (2005) et 
1625 (2005). 

Les changements intervenus dans la situation 
internationale ont favorise des progres au niveau des 
travaux du Conseil et elargi la portee de son ordre du 
jour. Le Conseil de securite, qui est au cceur de notre 
systeme de securite collective, est confronte depuis le 
debut de ce nouveau siecle a une situation 
internationale qui ne cesse d’evoluer et a des difficultes 
graves et nombreuses. La tache commune des 15 
membres du Conseil de securite et du systeme des 
Nations Unies dans son ensemble est de renforcer les 
capacites et l’efficacite du Conseil de sorte qu’il soit 
mieux a meme de s’attaquer a la question des foyers de 
tensions dans le monde entier. 

Pour la delegation chinoise, la premiere des 
priorites consiste a promouvoir et accroitre le 
multilateralisme et a preserver l’autorite du Conseil de 
securite. Sur les grandes questions bees a la paix et a la 
securite, le Conseil doit fonder son jugement sur les 


aspects pratiques de la situation et entreprendre une 
action collective, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, le Conseil doit adopter une 
perspective strategique a long terme, accorder 
davantage d’attention a la gestion globale des conflits 
pour traiter a la fois de leurs symptomes et de leurs 
causes profondes, et formuler puis ameliorer 
progressivement une strategic d’ensemble couvrant des 
aspects allant de la prevention des conflits au 
retablissement de la paix, et de la consolidation de la 
paix a la reconstruction d’apres conflit. 

Troisiemement, le Conseil doit accentuer sa 
coordination avec l’Assemblee generate et tenir compte 
des opinions et preoccupations des Etats qui ne sont 
pas membres du Conseil, en particulier les Etats 
touches. Il doit aussi renforcer la communication et la 
cooperation avec les organisations regionales 
pertinentes, ameliorer encore ses propres methodes de 
travail et accroitre son efficacite. 

En tant que plus haut fonctionnaire de 
1’Organisation des Nations Unies, le Secretaire general 
a un role unique a jouer dans la mediation des 
questions relatives aux foyers de tension nationaux et 
regionaux. Il est indeniable que le Conseil de securite, 
dans l’examen des questions inscrites a son ordre du 
jour charge, a toujours beneficie du travail des 
Secretaires generaux et de leurs equipes. Le 
Gouvernement chinois apprecie vivement le travail 
accompli par M. Kofi Annan, l’ancien Secretaire 
general, au cours de la decennie passee. Nous avons 
toutes les raisons d’attendre du Secretaire general Ban 
Ki-moon un travail encore plus exemplaire. M. Ban, 
originaire d’Asie et connu pour sa diligence, sa 
perseverance, sa moderation et son don pour le 
compromis constructif - qualites caracteristiques des 
Asiatiques - remplira sans aucun doute au mieux le 
role privilegie de Secretaire general dans le maintien 
de la paix et la promotion du developpement. 

De concert avec les autres membres du Conseil 
de securite, la Chine, comme toujours, continuera 
d’appuyer le travail du Secretaire general, intensifiera 
sa cooperation avec lui et oeuvrera activement pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Je 
suis convaincu que l’avenir de l’ONU et du Conseil de 
securite sera brillant. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous souhaitons feliciter la delegation de la Federation 
de Russie et vous-meme, Monsieur le President, de 
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votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Vous pouvez compter sur notre cooperation. 

Nous saluons egalement le President sortant, 
l’Ambassadeur Al-Nasser, du Qatar, qui a dirige les 
travaux du Conseil de maniere judicieuse en decembre 
2006. Nous souhaitons aussi chaleureusement la 
bienvenue au cinq nouveaux membres du Conseil de 
securite. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general Ban Ki-moon, a qui nous souhaitons tout le 
succes possible dans l’exercice de ses nouvelles 
fonctions. Qu’il soit assure de la confiance et de la 
collaboration du Perou dans l’exercice de son mandat 
delicat. 

Comme indique dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005, nous fondons notre action 
sur une comprehension commune du fait que le 
developpement, la paix et la securite et les droits de 
l’homme sont inseparables et se renforcent 
mutuellement. II faut done une action coordonnee pour 
faire face aux menaces qui pesent sur la paix et la 
securite internationales et a ce qui les relie, de maniere 
globale et ambitieuse, mais aussi les prevenir, comme 
le veut la resolution 1625 (2005). 

La mondialisation a eu des effets considerables 
sur les possibilites d’integration economique et de 
diffusion du savoir, mais nous observons que ce 
phenomene recele aussi une face sombre qui a aggrave 
la marginalisation, creant ainsi les conditions propices 
a l’emergence de nouvelles menaces contre la stability 
internationale. De nouveaux facteurs de risque 
apparaissent aujourd’hui. Nous voyons actuellement 
qu’une grande partie de l’ordre du jour du Conseil de 
securite traite des conflits intraetatiques qui, pour 
l’essentiel, ont lieu dans des Etats qui ne progressent 
guere, dont les institutions sont fragiles et les 
indicateurs de developpement particulierement 
precaires. 

Pour eviter que ce type de conflits ne se 
multiplient et que les pays ne retombent dans ces 
situations, il est necessaire de se pencher non 
seulement sur les aspects militaires et de relevement 
institutionnel, dont le Conseil de securite a fait une 
priorite, mais aussi sur d’autres facteurs comme la 
pauvrete, 1’exclusion sociale, la degradation de 
l’environnement ou encore la criminalite 
transnationale, tout en accordant plus d’attention a la 
diversite culturelle. 


Les conflits interetatiques non encore resolus 
appellent eux aussi une attention particuliere. La 
persistance indefmie de ces conflits nuit 
considerablement aux objectifs centraux de ce Conseil; 
des efforts renouveles sont done necessaires pour 
parvenir a la paix sur la base du droit international et 
d’accords bases sur le respect mutuel. 

Le risque de voir resurgir le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite a accentue notre resolution a reconnaitre 
qu’il nous incombe la responsabilite de proteger les 
populations contre ces fleaux. Cela suppose que nous, 
Etats Membres de l’ONU et membres de ce Conseil, 
fassions preuve de vigilance pour remplir au mieux 
notre mandat qui consiste a proteger ces populations 
lorsque l’Etat qui est cense le faire ne peut ou ne veut 
assumer ses obligations. 

II est tout aussi urgent de renforcer les regimes de 
desarmement et de non-proliferation en ce qui 
concerne les armes nucleaires, chimiques et 
biologiques ainsi que les systemes associes. Le Perou 
appuie les initiatives du Conseil de securite visant a 
eviter que la proliferation ne mette de telles armes 
entre les mains d’acteurs etatiques et non etatiques, et 
juge en meme temps necessaire que le systeme 
multilateral redouble d’efforts en ce sens et progresse 
encore dans les engagements collectifs qui ont ete pris. 
II est imperatif d’etablir une cooperation en matiere de 
securite qui renforce les structures de paix et de 
securite et decourage la course aux armements sur les 
plans mondial, regional et sous-regional. 

Le terrorisme est devenu un fleau universel 
auquel il faut mettre un terme. Quelles que soient sa 
forme, ses modalites et ses motivations, il est 
inacceptable et doit done etre condamne et combattu 
sans concession. Pour mener cette lutte a bien, le 
systeme multilateral s’est dote de 13 conventions 
internationales, en plus d’accords regionaux et, 
recemment, de la Strategie antiterroriste mondiale. 
Dans ce contexte, faction resolue du Conseil de 
securite est fondamentale pour faire face a cette 
menace. L’engagement de chaque Etat doit etre sans 
equivoque. Il convient de faire en sorte que les Etats 
disposent des capacites operationnelles adequates, 
avant tout dans les domaines du renseignement et de la 
cooperation policiere, qui sont les elements 
fondamentaux de cette lutte. 

Cela dit, nous ne devons pas nous limiter a cet 
aspect de nos activites actuelles. Les agissements des 
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groupes armes illegaux, le commerce illicite des armes 
legeres, la contrebande de ressources naturelles, le 
trafic de drogue et les autres manieres dont la 
criminalite organisee affaiblit les institutions mettent la 
stabilite et la democratie en peril et constituent une 
menace pour la securite. II faut continuer a accorder 
une attention prioritaire a tous ces facteurs, qui 
convergent dans certains des conflits actuels. 

Par ailleurs, le Perou estime qu’il est 
indispensable de reconnaitre en particulier le role que 
l’environnement joue deja dans la protection de la 
securite internationale. L’eau, les forets, le climat sont 
differents elements pour lesquels il faut elaborer des 
strategies et actions concretes si nous voulons eviter 
que ne s’aggravent la degradation des ressources 
naturelles, le deboisement, la pollution, les 
changements climatiques abrupts et 1’augmentation du 
rayonnement ultraviolet, entre autres facteurs qui ont 
une incidence negative et de plus en plus forte sur les 
moyens de subsistance de certaines populations et sur 
la qualite de vie actuelle et future de 1’ ensemble de la 
planete. 

La diversite et 1’interconnexion des menaces a la 
paix et la securite rendent necessaire une cooperation 
entre les differentes institutions multilaterales et avec 
les organisations regionales, ainsi qu’une participation 
active du secteur prive et de la societe civile, dans le 
respect des competences et responsabilites de chaque 
acteur. 

Enfm, je tiens a reaffirmer 1’engagement du 
Perou, sur la base de sa propre realite economique et 
sociale, de sa vision regionale et de sa profonde 
vocation multilaterale, a poursuivre sa contribution 
constructive a la paix et la securite internationales, au 
developpement economique et social, au respect de la 
democratie et des libertes fondamentales et a la 
protection des droits de l’homme dans le monde. 

Le President (parle en russe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Cette seance du Conseil de securite est d’actualite 
a tous les egards. Tout d’abord parce que notre 
attention s’axe sur la question du renforcement concret 
de la responsabilite fondamentale du Conseil de 
securite : le maintien de la paix et la securite 
internationales. Cette seance prend aussi un relief 
particulier, du fait que c’est la premiere fois qu’y 
participe en sa nouvelle qualite le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Ban Ki-moon. Je 


voudrais, encore une fois, lui souhaiter la bienvenue, 
cette fois-ci au nom de la Federation de Russie. 

En septembre 2005, au cours du Sommet 
mondial, les chefs d’Etat et de gouvernement des pays 
membres du Conseil ont precede a un echange de vues 
sur la question dont nous debattons aujourd’hui. Plus 
d’un an s’est ecoule, et on peut tirer quelques 
conclusions. II ne fait pas de doute que le monde n’est 
devenu, dans l’intervalle, ni plus stable ni plus 
previsible. La communaute internationale continue de 
faire face a des defis gigantesques dans les domaines 
imbriques de la securite, des problemes humanitaires et 
du developpement. Les menaces d’escalade de conflits 
armes, de terrorisme international et de proliferation 
des armes de destruction massive, notamment le danger 
qu’elles tombent entre les mains de terroristes et 
d’extremistes, se font sentir tout aussi vivement. 

Cependant, le temps ecoule depuis ce sommet du 
Conseil de securite n’a pas ete perdu. Le resultat 
principal est la prise de conscience du fait qu’il n’y a 
pas de substitut au role central du Conseil de securite 
et de l’ONU dans son ensemble pour elaborer des 
reponses collectives aux defis et menaces mondiaux et 
regionaux. L’annee derniere, ceux-ci ont ete nombreux 
a l’ordre du jour du Conseil - il suffit de rappeler la 
guerre au Liban, les problemes lies a la necessite de 
veiller au respect du regime de non-proliferation des 
armes nucleaires, ou la situation au Darfour. 

Soulignons que, sur tous ces problemes et sur 
d’autres questions epineuses, les membres du Conseil 
ont pu parvenir a un accord, parfois a Tissue de 
negociations difficiles, et prendre des decisions 
efficaces dans Tinteret de la stabilite a long terme. 

L’on critique - parfois a juste titre - le Conseil de 
securite et l’ONU en general pour le manque 
d’efficacite de leurs decisions et actions. Cela ne doit 
pas nous rendre pessimistes, car il se peut que ce soit 
seulement aujourd’hui, quand le monde s’est libere de 
Taffrontement de la Guerre froide et renonce, non sans 
mal, aux illusions quant a Tefficacite de 
Tunilateralisme, que l’ONU et le Conseil de securite 
ont, pour la premiere fois dans THistoire, la possibilite 
de realiser pleinement leur potentiel. En collaboration 
avec tous les partenaires interesses, la Russie 
continuera de contribuer a accroitre le rendement 
pratique des efforts du Conseil de securite visant a 
prevenir et regler pacifiquement les differends et les 
conflits armes, notamment en Afrique. 
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II faut porter une attention particuliere au 
developpement du potentiel de l’ONU en matiere 
d’etablissement de la paix. Les efforts de maintien de 
la paix menes conformement aux decisions du Conseil 
de securite et sous son controle restent en effet le 
principal produit de l’Organisation mondiale. Cela se 
voit bien dans la croissance marquee de la demande de 
telles operations. II y a aujourd’hui 19 operations de 
maintien de la paix reunissant plus de 80 000 militaires 
et membres de la police civile. Les soldats de la paix 
russes participent a des operation au Moyen-Orient, en 
Haiti, au Kosovo, en Serbie, en Afrique, en Asie et, 
avec l’appui politique de l’ONU, dans l’espace de la 
Communaute des Etats independants. 

Nous continuerons d’intensifier notre 
contribution a l’activite de maintien de la paix et a 
l’activite humanitaire de l’ONU. Tous les mecanismes 
et capacites exceptionnels de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix ne sont pas pleinement utilises. 
Pour ce faire, il serait utile de mettre davantage a profit 
le potentiel du Comite d’etat-major, ainsi que les 
capacites des organisations regionales, sur la base des 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies 
et en respectant les prerogatives du Conseil de securite. 

Nous pensons qu’il faut, par des efforts collectifs, 
renforcer les bases juridiques internationales sur 
lesquelles repose le maintien de la paix, conformement 
a la Charte et aux decisions du Conseil de securite. 
Cela contribuera au renforcement des demarches 
multilaterales dans le reglement des crises. Accroitre la 
coordination et l’efficacite de l’action internationale en 
faveur des pays sortant d’une crise, telle est la tache 
confiee a la Commission de consolidation de la paix. 
Elle a deja fait ses premiers pas en matiere d’aide a la 
consolidation de la paix au Burundi et en Sierra Leone. 
II nous semble tres important de rendre efficace 
l’activite de cet organe intergouvernemental, 
notamment en renforfant son interaction avec le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate, 
conformement aux decisions de ces organes. Nous 
avons l’intention de contribuer activement a cette 
tache. 

La lutte contre le terrorisme international reste 
l’un des elements clefs de la mise en place d’un 
systeme efficace de securite collective. L’ONU doit 
occuper le role central de coordination dans ce 
domaine. Les problemes de lutte contre le terrorisme et 
ses sources, et les questions liees a l’etablissement 
d’une large cooperation antiterroriste, doivent 
continuer a faire l’objet d’une attention constante du 


Conseil de securite et de son Comite contre le 
terrorisme. 

II faut aussi prendre des mesures plus energiques 
pour empecher que des armes meurtrieres ne tombent 
entre les mains d’entites non etatiques. La priorite en la 
matiere est d’appliquer avec coherence la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

Plus largement, il est indispensable de poursuivre 
les travaux visant a harmoniser la coordination des 
activites de tous les comites antiterroristes du Conseil 
de securite, en tenant compte du fait que leurs mandats 
se recoupent largement. L’objectif est d’accroitre 
l’utilite de l’action de ces structures, tout en evitant les 
doubles emplois. Le Conseil de securite a done de 
grandes taches a accomplir dans ce domaine. Il faut 
utiliser rationnellement les ressources existantes, 
concentrer l’activite du Conseil sur les questions qui 
represented veritablement des menaces a la paix et la 
securite regionales et internationales et respecter la 
division des pouvoirs etablie par la Charte entre les 
principaux organes de l’Organisation mondiale. 

Je voudrais mettre l’accent sur un autre element 
important. Nous pensons que 1’amelioration de 
l’efficacite de l’ONU par rapport aux objectifs clefs du 
renforcement de la paix et de la securite sera facilitee 
par la reforme de la gestion de l’Organisation et par 
une plus grande transparence et davantage de 
responsabilisation au sein du Secretariat. Nous 
souhaitons au Secretaire general un plein succes dans 
la modernisation de l’Organisation, conformement aux 
normes internationales et aux exigences de l’heure. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma 
reconnaissance a tous nos partenaires au Conseil de 
securite pour leur participation constructive a la 
concertation sur la declaration presidentielle qui va etre 
adoptee aujourd’hui. Nous pensons qu’elle servira a 
renforcer plus avant le potentiel du Conseil et sa 
capacite a exercer pleinement sa mission. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil, des paroles aimables que vous 
m’avez adressees et de l’occasion que vous m’avez 
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donnee de vous rencontrer tous aujourd’hui. Je vous 
assure de mon appui et de mon devouement sans 
reserve aux efforts visant a assurer l’efficacite et le 
succes des travaux du Conseil. 

Avant de commencer, je voudrais rendre 
hommage a l’ancien Secretaire general, M. Kofi 
Annan, pour ses contributions considerables aux 
travaux de l’Organisation au cours des 10 dernieres 
annees. 

J’ai ecoute avec attention les interventions des 
membres du Conseil sur ce sujet important, qui 
constitue, apres tout, sa principale responsabilite en 
vertu de la Charte. J’ai egalement releve que les 
membres du Conseil sont unis et parlent d’une seule 
voix au sujet de la necessity de considerer de faijon 
globale la gestion des conflits : prevention, maintien de 
la paix et consolidation de la paix. Les membres du 
Conseil sont egalement unanimes pour dire qu’il est 
necessaire d’examiner les conflits de fai^on globale, en 
donnant aux questions du developpement et des droits 
de l’homme la priorite qu’elles meritent. 

Comme votre importante declaration vient de le 
preciser clairement. Monsieur le President, l’ONU aura 
un ordre du jour particulierement eprouvant en cette 
annee 2007. Nous sommes confrontes a une demande 
sans precedent en matiere de maintien de la paix, ainsi 
qu’a un eventail de demandes croissantes en matiere de 
diplomatie preventive, de bons offices, de 
consolidation de la paix et de gestion des conflits. Le 
Conseil et l’Organisation dans son ensemble traversent 
l’une des periodes les plus chargees de notre histoire, 
avec un nombre record d’operations de maintien de la 
paix, de resolutions et de rapports au cours des 
dernieres annees. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix s’est etoffe de maniere a couvrir 18 missions; il 
emploie 100 000 personnes sur le terrain, chiffre 
jamais encore atteint et qui continue d’augmenter. Le 
nombre total d’operations de paix auxquelles l’ONU 
participe sous l’une ou 1’autre forme s’eleve a une 
trentaine. Cette presence dans le monde exige une 
cooperation de plus en plus etroite entre le Conseil de 
securite et le Secretariat, y compris, bien sur, le 
Secretaire general. 

Certaines de nos difficultes les plus graves et 
persistantes concernent l’Afrique. L’une de mes 
premieres priorites sera d’amplifier les efforts faits 
pour remedier a la crise au Darfour, ou la situation 
humanitaire s’aggrave, en depit de toutes les 


declarations et proclamations de la communaute 
internationale au cours des trois dernieres annees. Dans 
les prochains jours, semaines et mois, je veillerai a 
collaborer etroitement avec les dirigeants africains 
ainsi qu’avec les autres, et par 1’intermediate de mon 
Envoye special pour le Darfour, je m’efforcerai 
d’obtenir l’engagement constructif du Soudan, des 
gouvernements africains et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

En meme temps, nous devons garder le cap dans 
d’autres parties du continent. En Republique 
democratique du Congo, nous devons veiller a 
renforcer revolution favorable recente qu’a permise 
notre plus vaste operation de maintien de la paix, de 
sorte a etablir une paix et une stabilite durables au 
cceur de l’Afrique. J’ai hate de discuter de ces 
questions et d’autres avec les dirigeants qui 
participeront au sommet de l’Union africaine, qui aura 
lieu a Addis-Abeba a la fin de ce mois. 

De meme, je m’efforcerai de donner un nouvel 
elan a notre recherche de la paix et de la stabilite au 
Moyen-Orient. Cela signifie que nous devons nous 
pencher a nouveau sur le travail du Quatuor en vue de 
regler les differends entre Israel et la Palestine, 
differends qui revetent une importance symbolique et 
emotionnelle unique pour les peuples bien au-dela des 
frontieres geographiques du conflit. Cela signifie qu’il 
faut appuyer le Liban a tous egards, de sa 
reconstruction physique a sa quete - encore inachevee - 
d’un avenir pacifique, democratique et pleinement 
independant. Et, dans la region au sens large, cela 
signifie que nous devons poursuivre nos efforts pour 
remedier aux problemes politiques et securitaires de 
l’Afghanistan et de l’lraq. 

De meme, nous devons continuer a nous efforcer 
de lever les incertitudes qui pesent encore sur le statut 
du Kosovo, qui, tant qu’elles ne seront pas levees, 
menacent de jeter une ombre sur la stabilite regionale 
en Europe du Sud-Est. 

Ainsi, je suis heureux de me joindre a vous 
aujourd’hui dans ce debat sur un eventail de questions 
qu’aucun pays ne peut regler tout seul, des questions 
qui constituent des menaces a la securite des peuples 
du monde entier et de la communaute internationale 
dans son ensemble. Reagir a ces menaces est, apres 
tout, l’un des objectifs principaux de l’ONU et releve 
en particulier de la responsabilite du Conseil de 
securite. 
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Comme le President du Conseil l’a fait 
remarquer, en rappelant le Document final du Sommet 
mondial de 2005, les menaces que nous connaissons en 
ce siecle sont multiformes et interdependantes. II en est 
ainsi que nous considerions la menace du terrorisme, 
ennemi sans visage qui ne connait pas de frontiere, ou 
les armes de destruction massive, qui constituent une 
menace existentielle unique pour toute l’humanite. Ces 
deux questions exigent une attention urgente, soutenue 
et globale de la part de la communaute internationale. 

II en va de meme pour le VIH/sida et les autres 
pandemies, qui non seulement ont un cout humain, 
social et economique enorme dans les pays qui peuvent 
le moins se le permettre, mais egalement constituent 
des menaces a la paix et a la stability en raison des 
degats qu’elles causent pour la capacite et la 
gouvernance. 

II en est de meme pour l’extreme pauvrete, qui 
suscite un desespoir ne permettant ni clemence ni 
dignite et dont profitent les fanatiques et les 
extremistes pour parvenir a leurs objectifs et satisfaire 
leurs ambitions. Atteindre nos objectifs en matiere de 
developpement dans le monde entier est essentiel pour 
l’edification d’une paix et d’une securite durables. 

II en va de meme des violations flagrantes des 
droits de 1’homme, de la faiblesse de la gouvernance et 
de l’incapacite a respecter l’etat de droit dans diverses 
parties du monde. Au cours des dernieres annees, 
l’ONU s’est efforcee de renforcer les trois piliers de 
cette institution - securite, developpement et droits de 
l’homme, tous fondes sur l’etat de droit- afin de 
mettre en place un monde plus pacifique, plus prospere 
et plus juste pour les generations futures. 

Nous pouvons nous appuyer sur des 
accomplissements importants, comme la Commission 
de consolidation de la paix, le Conseil des droits de 
l’homme et la Strategie antiterroriste mondiale, ainsi 
que la responsabilite de proteger. Mais nous devons 
egalement faire davantage pour revitaliser les efforts de 
desarmement et de non-proliferation. Cela exigera un 
renforcement des regimes de desarmement et de non¬ 
proliferation eux-memes, ainsi que le reglement des 
problemes particuliers que posent les cas de l’lran et la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Le Conseil de securite a agi en adoptant des 
resolutions importantes sur ces questions, mais il reste 
encore beaucoup a faire. II est essentiel que la 
communaute internationale s’unisse pour relever ces 
defis. Je suis determine a renforcer et a consolider le 


travail de l’ONU dans cette direction. Dans cette 
entreprise, je m’efforcerai d’harmoniser les efforts et 
de jeter des passerelles, et je m’emploierai a restaurer 
la confiance entre les Etats Membres et le Secretariat. 

Le Conseil s’est prononce sur le programme de 
reforme dans des domaines allant de la creation de la 
Commission de consolidation de la paix au 
renforcement des methodes de travail, tout en prenant 
des mesures en matiere de lutte contre le terrorisme et 
en imposant des sanctions. II sera pour moi prioritaire 
de renforcer la capacite de l’ONU de jouer autant que 
possible son role dans la prevention des conflits, 
l’instauration de la paix, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. Je considere toutes ces 
activites comme un tout et le role de l’ONU comme 
devant etre coordonne, complet et coherent. 

A cette fin, nous devons examiner les structures 
organisationnelles de tous les departements et bureaux 
qui s’occupent de la paix et de la securite et trouver des 
moyens de renforcer nos capacites. Pour repondre aux 
demandes croissantes des operations mondialisees, 
nous devons trouver les voies et moyens de constituer 
un personnel veritablement mobile, multifonctionnel et 
responsable, et qui soit a la hauteur des normes 
ethiques et professionnelles les plus elevees. 

Le projet de declaration presidentielle dont le 
Conseil est saisi preconise d’evaluer les situations 
conflictuelles, de preparer et de gerer les operations de 
maintien de la paix suivant une demarche strategique. 
Ce texte me servira de ligne directrice pour ameliorer 
la realisation de nos objectifs communs. Ce sera l’une 
de mes grandes priorites dans les prochaines semaines. 

Je tiens a dire une nouvelle fois a quel point je 
me rejouis a la perspective de travailler avec le Conseil 
au cours des annees a venir. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j'ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Ban Ki-moon, Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies. II 
s’engage a travailler en etroite collaboration avec 
lui, en vue de realisations precises et concretes, 
pour mieux affronter les menaces et defis 
multiformes et interdependants auxquels le 
monde doit faire face, dans l’exercice de la 
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responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales a lui assignee par la 
Charte des Nations Unies. 

Le Conseil s’engage a defendre les buts et 
principes enonces dans la Charte, reaffirme son 
attachement aux principes d’egalite souveraine, 
de souverainete nationale, d’integrite territoriale 
et d’independance politique de tous les Etats et 
souligne en outre qu’il importe de faire respecter 
les droits de l’homme et l’etat de droit, y compris 
la protection des civils lors des conflits armes, et 
d’adherer aux principes de l’abstention du recours 
a la menace ou a l’emploi de la force dans les 
relations internationales de toute maniere qui soit 
incompatible avec les buts des Nations Unies, et 
du reglement pacifique des differends. 

Le Conseil, rappelant que le Document final 
du Sommet mondial de 2005 constate que le 
developpement, la paix et la securite et les droits 
de l’homme sont inseparables et se renforcent 
mutuellement, souligne que les menaces et defis 
auxquels est confrontee la communaute 
internationale exigent une action resolue et 
coherente, fondee sur le systeme de securite 
collective institue par la Charte. Le Conseil 
reaffirme qu’il est resolu a s’attaquer a tout le 
spectre des menaces contre la paix et la securite 
internationales, y compris les conflits armes, le 
terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Le Conseil affirme que 1’Organisation des 
Nations Unies joue un role essentiel dans 
l’entreprise mondiale de lutte contre le 
terrorisme, qui, sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, constitue l’une des 
menaces les plus graves contre la paix et la 
securite. Le Conseil se felicite done que 
l’Assemblee generate ait adopte la Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des 
Nations Unies, et est pret a jouer son role dans la 
mise en oeuvre de celle-ci. Le Conseil, conscient 
de la responsabilite particuliere qui lui est 
assignee dans faction que mene la communaute 
internationale pour lutter contre le fleau du 
terrorisme conformement a la Charte, souligne 
qu’il est determine a redoubler d’efforts, 
notamment pour concretiser les engagements 
qu’il a pris lors de la reunion au sommet qu’il a 
tenue durant le Sommet mondial de 2005. II 
rappelle que les Etats doivent veiller a ce que les 


mesures qu’ils prennent pour combattre le 
terrorisme soient conformes a leurs obligations au 
regard du droit international, en particulier le 
droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international 
humanitaire. 

Le Conseil reaffirme qu’il est resolu a 
prendre des mesures appropriees et efficaces en 
cas de menace contre la paix et la securite 
internationales causee par la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et de 
leurs vecteurs, conformement aux responsabilites 
principales que lui assigne la Charte. 

Le Conseil sait combien il importe 
d’ameliorer l’efficacite de faction menee au 
niveau international pour prevenir les conflits, 
notamment a f interieur des Etats, et il engage le 
Secretaire general a lui presenter plus 
regulierement, comme il le lui a deja demande 
dans sa resolution 1625 (2005), des analyses de la 
situation dans les regions ou des conflits armes 
risquent d’eclater. Il souligne combien il importe 
d’arreter des strategies d’ensemble de prevention 
des conflits afm de faire l’economie des pertes 
humaines et materielles que provoquent les 
conflits armes. 

Le Conseil souligne qu’il faut ameliorer les 
moyens dont dispose l’Organisation des Nations 
Unies pour evaluer les situations conflictuelles, 
preparer et gerer efficacement les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et donner 
suite a tout mandat du Conseil en toute celerite et 
efficacite. Il est conscient en meme temps qu’il 
importe de proceder selon une demarche plus 
strategique s’agissant du controle et de 
l’orientation des activites de maintien de la paix, 
afm de donner a la transition toutes les chances 
de reussir dans les pays concernes et d’utiliser au 
mieux les moyens limites de maintien de la paix. 
A cette fin, le Conseil prie le Secretaire general, 
lorsqu’il administre des missions de maintien de 
la paix ou en rend compte, de s’interesser 
principalement a ce que le gouvernement conceme 
et la communaute internationale doivent faire pour 
permettre a la mission d’atteindre ses objectifs, et de 
proposer au Conseil, le cas echeant, des mesures 
propres a accelerer la transition. 

Le Conseil insiste sur l’importance que 
revet la consolidation de la paix apres les conflits 
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si Ton veut aider les pays qui en sortent a jeter les 
bases d’une paix et d’un developpement durables. 
A ce propos, il se felicite de la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, qui 
devrait grandement contribuer a rendre l’ONU 
capable de mieux se coordonner avec les 
organisations regionales, les pays des regions 
concernees, les donateurs, les pays qui 
fournissent des contingents et les pays qui 
reqoivent de l’aide, en particulier des le debut des 
operations de maintien de la paix mais aussi a 
travers les phases de stabilisation, de 
reconstruction et de developpement. II est 
heureux des resultats donnes jusqu’a present par 
les travaux que la Commission a consacres au 
Burundi et a la Sierra Leone. Soulignant qu’il 
importe qu’elle et lui entretiennent des rapports 
etroits, le Conseil s’interessera regulierement aux 
travaux de la Commission dans ses propres debats 
et tiendra compte des avis de cette derniere. 


Le Conseil s’engage une fois de plus a 
travailler en partenariat avec le Secretaire general 
et le Secretariat, les autres organes de 
(’Organisation des Nations Unies, les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
autres organisations intergouvernementales, les 
pays non membres du Conseil, y compris les 
Etats Membres qui sont parties a un conflit, les 
pays qui fournissent des contingents, et les autres 
parties concernees, fmancierement ou autrement, 
a la realisation de l’objectif commun de maintien 
de la paix et de la securite internationales. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/1. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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